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DEUX MOTS
/VANT DE SOUMETTRE LE DOSSIEF^ QU1 SU1T

-A

A

L’emprisonnement arbitraire dont je fus l’objet 
en juillet dornier, avec cinq de mes confréres do la 
presse lócale, causa une impression profondo a Mon­
tevideo et a Buenos Aires, tant parce qu’il ini- 
pliquait la violation flagrante de la Constitution et 
des lois de laRépublique, que parle traitement cruel 
et humiliant auquel nous fumes soumis. J’ai réuni 
dans cette brochare toas les docuinents qui se rat- 
tachent a cette afluiré, depuis la note de M. le chargé 
d’Aílaircs d’Italie qui servit do pretexte a cet atton- 
tat, jusqu’á l’ordonnance du juge décrétant notre 
mise en liberté apres nous avoir confondus avec les 
bandits dans la prison criminelle.

Jo laisse au lecteur le soin d’apprócier la gravité 
de mon délit dans les deux articlcs qui motivérent 
mon incarcération. Depuis lors, plus de deux moisse 
sont écoulés et lo tribunal supéricur n’a pas daigné 
se prononcor sur l’appel intorjetté par nos defenseurs 
dans les écrits qu’on trouvera plus loin et dans les- 
quels la question est traitée á íbnd au point do vue 
juridiquo. C’est Vhabitude de lá justice dans ce pays 
de fairo le silence sur un attentat, de réléguer dans 
l’oubli un procés intenté avec fracas et toutes sortes 
de violences exercées, quand ello n’a pas le couragc
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de désapprouver ceux qui les ont commises. Ce n’est 
pas a moi, traite comino un criminel avant d’étre 
jugó, a stimuler son zéle ot a lui observen que son 
indiíTércnce a l’égard do ceux qui commencérent 
par étre prives de la liberté et des moyens de se 
défcndre et qu’elle néglige de juger, cst un outrage 
de plus a ajouter á tant d’autres.

Aujourd'hui .j’ai rccours au représentant de mon 
pays pour obten ir la réparation qui m’est due. Je 
le fais au nom de mes compatriotes qui pourraient 
quelquo jour étre en butte aux mémes vexations 
au nom do la population étrangere de la Répu- 
blique pour qui les garantios individuelles seraient 
illusoires si de pareils faits n’étaient pas repares 
aprés la protestation unánime qu’ils soulevérent 
dans le pays.



L’EN TETE DU PROCÉS
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Note de Í8. le Biiaeqioi» ftalletii Cauibiagi
CUARGÉ D’AFFAIRES D’lTALlE

(traduction)
Montevideo, 1G Jnillet 1SSO.

A S. E. le Ministre des Á/¡'aires Elrangéres 
á Montevideo.

Excellonce:
Un journal ds Buenos Aires a lancé contre divers 

membres du Corps Diplomatique de basses ca om- 
nies que quelques feuilles de Montévidéo ont re- 
cueillies et commentées aveo plus ou moins de ma- 
lice.

Le fait est d’autant plus lache (sic) que les ca- 
lomniateurs essaient de lancer leur base perfide 
(sic) sur des personnes absentes qui par leur posi- 
tion ofOcielle exceptionnelle ne peuvent recourir 
pour so défendre, ni á la presse, ni aux tribunaux, 
ni aux nutres moyens dont les hommes d’honneur 
se valent en pareils cas.

Heurensement les accusations sont si absurdes, 
si grossiéres el si indecentes que les porsonnes in­
criminóos ne peuvent pas s’abaisscr á y réjoondre; 
cependant clics ont eu trop de publicité pour 
qu’cllos puissent passer sans repression.

Ici, comino dans tout pays civilisé, il y a un ma­
gistral cliargé de dénoncer d’offlce les faits qui
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Á ce modéle de 
lettre de S. E. 
térieur.

;4U3 fait suite la 
ministre de 1 In-

Le chargé d’Affaires d’Italie 
. Galletti Canbiagi.

/ ’J note diplomatique 
E. le general Perez m’.ni

atteigncnt honteusement la décence et la moralité 
publiques (sic).

Mon avis est que l'accusation lancee contre le 
president de la République présente comme eorrup- 
teur des hauts fonctionnaires diplomatiques étran- 
gers est une atteinte a la moralité publique.

Des lors le gouvernement oriental a le devoir 
strict de punir les calomniateurs de son clief su- 
préme et des représentants oficiéis dos nations 
amies.

Pour ce qui concerne M. le duc de Licignano, un 
seul mot suffirait pour détruire par la base les accu- 
sations lancees contre luí, mais son nom est telle- 
ment inattaquable que je croirais jusqu’á un certain 
point luí taire injure en cssayant de le justifier.

Je suis cependant convaincu que pour sa propre 
dignitó et comme nouvelle.démonstration d’aflec- 
tueuse sympathie envers les nations,amies, dontles 
représentants, indignement outragés, ne sont pas 
en condition de se défendre personnellcment, le 
gouvernement instruirá un procés régulier contre 
les coupables. ,■

Ce désir, cette esperance, je la manifesté, non 
seulement en mon nom, mais encore au nom de tous 
les italiens résidant dans la République, jiistement 
irrites sans distinction do classe ou de partí contre 
les vils calomniateurs d’un de leurs représentants, 
mZattenZnmtr”estimaWe réponse (sic) je me 
permets de salper V. E. avec la plus grande consi- 
dération et estime.

LA PRESSE A MONTEVIDEO
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LA PRESSE Á MONTEVIDEO

(traduction)

Minislére ele VIntérieur.
Montevideo 18 Juillet 1886.

II yient de se produire un triste spectacle. La 
représentation diplomatique des nations amies avec 
lesquelles la République maintient les relations les 
plus cordiales est arrivée á étre victime des excés 
d’une partie de la presse quetidienne. S’emparant 
des injures et calomnies lancees depuis les colonhes 
d un Journal étranger, elle a osé blesser par des re- 
procluctions coupables, des commentaires insidieux 
ou des rectifications plus ou moins malvezantes la 
represen tation et bonne renommée de divers mi­
nistres etrangers,  sans autre raison que celle de 
mentdu ¿ays'oüiSnUcífe66 g0UV6rne- 

corde le droit míhiín , • lmni,unites que leur ae- 
autorités du pays oü ils'^nt^r-1] ^PP,artÍent aux 
respecten. s sont acredites de les faire
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A M. le jug0

M. le ministre de i'mVneiir ^j^ipt-épiibliqi'e- 

fías 8"»"’h/íS" 2> «f «5 iV“í£“EÍSS¿t >• *»lure d0 ””

cupe et n’est pas applicable aux délits de cette nar- 
ture. Quoique revétant un caractire spécial, le dé- 
lit commis tombe cependant sous la juridlclion des 
tribunaucc ordinaires et est consideré par les lé- 
gislations des autres pays comme un délit centre la 
sureté de l’Etat ou contre le droit des gens.

II ne suffit pas, M le juge, que les ministres inju- 
riés soient par leurs antécédents et leur lionorabi- 
lité personnelle, á couvert de tout soupqon. II y a 
intérét pour le pays, pour la justice et pour la liaute 
-représentation que ces ministres exercent, que la 
punition suive immédiatement l'outrage.

Puisque par la nature méme de leurs fonctions, 
les ministres étrangers ne sont pas dans les condi- 
tions voulues pour poursuivre la reparation des 
iniures qui leur sont faites, il est du devqir du gou- 
vernement auprés duquel ils sont accredites d aidei 
á cette reparation dans la sphére légale. Ce sera un 
acte de considération et de respect envers eux et

“i ”

“iSS 2
i d« U

Dieu vous garde etc.
Signé—Lotus E. Perez.

au criminel.
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Montevideo, 17 Juillet.

Le gouvernfement d’alors, le ménie qu aujourd nui, 
répondait á la note du réprésentant outrage par un 
refus l'ormcl d’agir contre la personne du calomma- 
teur parce que les lois de la république n’auton- 
saient pas son arrestation préventive.

En méme temps que le ministre de l’inteneur 
passait aujuge du crime lañóte qui précéde, le mi­
nistre des affaires étrangéres adressait au corps 
diplomatique la circulaire suivante.

LA PRESSE Á MONTEVIDEO

Minislére des afTaires étrangéres
Monsieur le ministre,

Lo gouvernement a constaté avec un réel déplai- 
sir l’attitude hostile et indigne assumée par quel- 
ques journaux de la capitale vis á vis de divers re- 
présentants diplomatiques de nations amies.

Itésolu a ne tolérer sous aueun pretexte que la 
haute dignité dont ces ministres sont investís soit 
méconnue ou injuriée et désirant demontrer une 
fois de plus l’intérét qui lui inspire la conservation 
des bonnes relations internationales, le "onverne

J espére, monsieur le ministre, que V. E recon' 
naitra dans cette mesure l’intérét que prend le

Signé—Manuel Herrera y Obes.
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Le íiiitíisire <I'A»¡glcterrc :t ABoiaíévi«Iéo

«LA FRANGE» INCRIMINES

LA PRESSE Á MONTEVIDEO

La cireulairo ci dessus n’a pas besólo do com- 
mentaircs M. Herrera y Obes qui compto plus d’un 
denii siécle de vio publique n’a jamais vu, si ce n’est 
dans son pays, d'exemple do journalistcs déclarés 
confiables iipriO' i et confondus avec les condam- 
nés dans la prison criminelle avant d’étre soumis, 
comino il l’indique dans sanóte, au jugo conipétent.

Pour ce qui concerne le journal La Franco et 
son rédacteur, je crois devoir reproduire les deux 
articles que M. le juge Joaquín dol Castillo me de­
manda de reconnaitre comino miens, le lO.juillet au 
soir, dans l’interrogatoire qu’il me fit subir plus de 
vingt-quatre heures aprés nion arrestation.

Une simple lecture sulTira pour taire apprécier la 
gravité du délil.

Ces deuxlarticles sont les seuls de La Franco qui 
figurent au dossier.

On lit dans le Trulh du 3 juin:
Notre article de la semaine derniére nous a valu 

quelques lettres au sujet des reproche - adrcssés 
dans les journaux de Buenos Aires á M. Pallgrave, 
ministre de Buenos Aires dans l’Uruguay Parmi 
elles, figure cello d’un gcntlenian résidant actuelle- 
ment en Angleterre, mais que ses afiaires obligcnt 
ii de fréquents voyages dans ce pays.

“Jo suis heureux, dit-il que vuiis ayez appolé 
l’attention sur la conduite de M. Pallgrave repré- 
sentant de S. M. dans l’Uruguay. .Pignore quel est 
son traiteinent mais il ne doit pas dépasser 300 
pvres par an.
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M. Pallgrave ost ministre et cónsul general. II a 
son consulat dans une rué sale oü il a loué dcux pió— 
ces a raison de 35 piastres par mois. II vit dans un 
quartier de demi ordrc, trois kilométres en vi ron 
do la ville. Je crois qu’il paie 25 piastres par mois 
pour ce qu’il appello la legation. II ne recjoit pas, 
sa tenue est loin d’étre decente.

A un diner diplomatique que don na naguére le 
ministre de Franco, ál’occasion du départ du minis­
tre du Chili, M. Pallgrave se presenta en pantalón 
de Cheviot, paletot de voyage et une grande cravate 
rouge. Ce sont la des niaiserics mais le peuple a 
l’habitude de juger la nation anglaise d’aprés ccux 
qui la représentent et il dit avec- raison que M. 
Pallgrave n’agirait pas ainsi dans des réceptions 
du inéme caractére en Europe.

II n’y a pas longtcmps que M. Pallgrave a envoye 
un rapport consulaire a son gouvernement. Ce 
rapport est trop favorable et trop partial; quoique 
pour sauver los apparcnces, M. Pallgrave ait du se 
plaindre du mauvais état des chemins, etc. Dans 
l’emscmble il donne une idee fausso surtout de ce 
qui a rapport aux finances de l’Uruguay. II ne fait 
aucune allusion aux sommes dues póúr arriérés, 
pensions, quoiqu’il doive savoir á quoi s’en teñir 
sous ce rapport, tout comme sous celui de l’augmen- 
tation des impóts.

La situatien financiére, loin d’étre solide, laisse un 
déficit de 600.000 piastres. Le résultat de ce rapport 
a été que les porteurs de titres Uruguayens á Mon- 
tévidéo ont pu placer sur le marché de Londres 
une valeur de plus de huit millions de piastres a des 
achetours de bonne íbi, qui ont cru Caire une acqui- 
sition súre, confiant dans le rapport de S. N. B. et 
dans la revue publiée par YEconomisl. La répouse 
á la consultation faite auprés des directeurs du 
chemins de fer et des gérants du Banque de Monté- 
vidéo a été absolument négative.

M. Pallgrave voyageait dans le pays aux frais du 
gouvernement de 1’Uruguay. Une rétribution lui 
était-donc dúo, quoique selon les instructions du
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La France. (13 juillet 1SS6).

Vox popiili...

Nous supprimons d’autres détails et nous nous 
contentons de rcnvoyer pour plus ampies iníbrma- 
tions au Journal anglais The Truth du 3juin.

C. G.

foreing office de semblables faveurs no peuvent 
otro acoeptées par les roprésentants do S. M.

En outre, il a toujours voyagé en compagine d’un 
olTicior du gouvernement oí il n’a jamais étó en con- 
tact sinon avec les partisans do celui-ci. 11 y a 
plus. D’aprés mes renseignements, eos voyages ont 
servi de pretexte pour . . . par exemple, dans une 
ville on a retiré 3000 piastres pour un voyago do 
trois jours.

Les révélations de The Truth de Londres et de 
El Diario de Buenos Aires ont fait des accusations 
portees contre quelques membres du eorps diplo- 
niatique de Montevideo, la question du jour. La 
presse oflicieuse qui a l’oubli facile s’cst enipressée 
de prondre leur défense et elle leur a rendu le plus 
mauvais Service que puissent rendre d’imprudents 
amis. II y y quatre ans á peine, lorsque le ministro 
d’Espagne, M. Llórente Vázquez, fut l’objet, dans un 
Journal ollíciel, d’invectives corsees de la part d’un 
écrivain qui représente aujourd’liui la republique de 
l’Uruguay prés la cour de Madrid, pas une seule des 
feuiiles salarióos qui poussent aujourd’liui les liauts 
cris, no daigna demander qu’on mit un terme á oes 
virulentos polémiques. Depuis lora, plus d’un minis­
tre étranger lut en bulto aux alfaques plus ou moins 
accentuées de la presse gouvernenientale. Le silen- 
ce se lit sur toute la ligne. C’est ainsi qu’on conipre- 
nait alors la dignité et los convenances qu’on invo­
que aujourd’liui.
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A quoi bon ces clameurs et ces cris de paon ef- 
farouché? On a dit—dans un opera comique—que de 
la calomnie il reste toujours quelque chose. Cela 
peut étre vrai jusqu’a un certain point, mais pour 
ce qui est des hommes publics, il est plus vrai de 
diré, avec un écrivain Argentin, que la calomnie 
tombe sur eux comme sur les statues de marbre... . 
pour les blanchir, car la vérité ne tarde pas á se 
taire jour.

Dans un article qui a fait le tour de la presse 
oílicieuse, notre confrére El Siglo dit qu’avant tout 
les faits avances dans les journaux de Londres et de 
Buenos Aires devraient étre pronvés. A notre tour, 
nous pensons que ces dioses la sont de cclles qui ne 
se prouvent pas, car il est rationnel de supposer 
qu’clles ne laisscnt pas trace. Mais n’y eut-il, dans 
dos révélations du Trulk et de El Diario que le 
quart do vrai, ce serait deja suíTisant pour taire 
ouvrir les yeux aux gouvernements Européens sur 
les reprósentants qu’ils envoient dans eos pays et 
dont 1c premier souci devrait étre de «ne pouvoir 
memo étre soupQonnés.»

Notre confrére Vitalia prend le mot en thése 
absolue. 11 nous observe que César ne peut-étro cité 
en autorité en paroille matiére—á qui le dites-vous? 
—il nous rappelle l’émotion du peuplc anglais lors- 
que Félix Pyat demanda ce que la reine Victoria 
allait í'aire á Cherbourg

Tout ce'a n’cst autre chose que déplacer ou élar- 
gir la question, absolument comme quand Vitalia 
nous expose ce principe élémentaire de morale 
qu’un honnéte hominc no lance jamais une accusa- 
tion centre l’honneur d’un autre sans avoir les preu­
ves en main: a défaut de ccs preuves, il se tait».

Vitalia nous permettra de répondre que le pre­
cepto n’est pas de mise dans la question, attendu 
qu’il s’agit de révélations faites par des journaux 
étrangers que la presse lócale s’est contcntée de 
reproduire en faisanl la parí de Vexagéralion. 
Mais sans aller jusqu’aux accusations graves dont 
nous laissons toute la responsabilité aux journaux 
qui les ont formulées, ni El Siglo, ni Vitalia ni la
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C. G.
La France (18 juillet).

LA PRESSE A MONTEVIDEO

presse oflicieuse coalisée no nous feront croire qu’il 
n’y a pas un fonel quelconque do vérité dans ce 
qui s’est dit et dont les Pemiles de l’étranger ont cru 
devoir se Paire l’écho. S’il est vrai que les repró- 
sentants étrangers ont le devoir d’entretenir des 
relations cordiales avec los cliels d’Etat aupres des- 
quels ils sont accrédités, leur mission ne va pas 
jusqu’á (aire partió d’un cortege oíTiciel aux lotes do 
Maldonado pour s’y livrer á des excentricités de 
mauvais aloi sans souci de leur dignité et du carac- 
tére dont ils sont investís. Or nos confréres ne sont 
pas sans avoir entendu ce qui s’est dit et répété sur 
ce voyage au long cours; et comino le dit avec raí- 
son le correspondant du Journal anglais, les rési- 
dents étrangers tiennent compte des moindres dé- 
tails pour juger ceux qui representent leur pays.

Quelle idee se font-ils du ministre d’une grande 
puissancc qui arrive en cabriolct á la porto d’une 
legation et se inet a Paire une demi-toílette dans lo 
vestibule, s’oPTrant en spectacle au. nombreux pu- 
blic qui Pait des gorges chandes sur ce débraillé? Et 
que disent-ils de ces villégiatures á certaine estan- 
cia oü un ministre poete pin^ait de la guitare en 
adressant des sonnets á celui dont il recevait l’hos- 
pitalité?

Négligeons les choses graves auxquellcs nous ne 
croyons pas pour nous en teñir aux petites etadres- 
sons cette simple question a notre conPrére Yllalia. 
«Dans un pays qui se dit républicain, l’intiinité des 
ministres étrangers avec los gouvernants est elle 
une condition nécessaire pour le suecos de leur 
mission diplomatique?»



MES PRISONS

I

B/aiTCstalion — I.a mise en cagc — i.a preinlcre nuil

Dans l’aprés midi du 17 juillct, un de mes amis et 
confréres out la bonté de me Cairo prévenir qu’il y 
avaitun ordve de prison lancé centre moi. Jo n’eus 
gardo do rifen étonner, car sous le régime actuel il 
esi bon de s’attendre á tout. Quelques heures aprés, 
jo sus que cinq de mes confréres étaient deja sous 
clef á la prison préventive ct je nfattendais d'un 
moment á l’auire ñ partager loor sort. La nuil vint 
et comino je n’étais pas forcé d’attendre á domieilc 
les ordres supérieurs, j’allai au théátre Cibils cntcn- 
dre la Jiiive avec la Tetrazzini, Vecchione, la meil- 
leure troupe d’ensemble qui ait figuré jusqu’ici sur 
notre scénc lyriquo. C’était toujours autant de pris.

Le lendemain, 18 juillet, anniversaire du jour oii 
fnt solennéllement jurée la Constitution de la Répu- 
blique, je me trouvais vers midi dans mon burean a 
liro les journaux de Buenos Aires, ne pensant plus á 
l’ordre do prison qu’avait deja signé S. E. le gene­
ral Perez, ministre de l’Intérieur (que Dios guardo 
muchos años), quand je vis entren un jeuno homme 
qui aprés les salutations d’usage, me dit en s’asseyant 
avec un profond soupir: «Monsieur, je suis conimis- 
saire de pólice, M. Cabral, pour vous servir. J’aiune 
mission pénible íi remplir . . .

—Jo comprends ,monsieur, il s’agit de me . . con- 
duirc quelquo part?

—Précisement- croyez, mon chcr monsieur, á 
tous mes regrets, mais j’obéis a un ordre . . .
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-■Vous n’avez pas bosoin d’excuso monsicur le 

sttsar.,3»S5 formes, Donnez-moi cmq minutes poui pienlio un 
pardessus et congo do nía íaniille j 
ordres.

—Ou allons nous?

rálOp“eS¿ SUmpX“ost’commtó- 
demando a étre aiietépar b ■connai=°le Caractóre 
conclliant et les excedentes íL'wuí

tonto sorte d’égards

Xns^ Cabildo “euZ Ayos la bonté de me 

SU-cómment done! mais avec plaisir. II me semble 

me présente aun monsieur, a baibicno o isu 
qxü me fit signe de prendro un siége. Etjerestai 
seul pendant une demie heure. qs3ez faircje eommen?ais ü. trouver que c etait assez laire 
antichambre quand ui jeune „-ni;ssait de

hsifix S1.T™.. »«s te n«>
dans la sombre demeure.

—Et maintenant? , ... „„„ ie-Veuillez encoro me suivre, repon wl J » 
méme sourire. Excusez-moi, j obeis |
PC—Dlieu"me préserve de vous en 10 1UO1U°
du monde. A votre place, j’agirais de méme.

LA. PRESSE Á MONTEVIDEO
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—Caporal, vous permettez? .
Le caporal ele gande fait lo salut mihtaire..... la 

grille s’ouvre etj’entre dans lepreau (la crugia). 
° —Par ici, monsieur.

Nous passons devant uno antro sentinelle plantee 
devant une grillo qui s’ouvre. Le fonctionnaire por­
te l’arme et la grillo se reforme. J’entre, les mains 
dans los pochos, daos uno espéce do couloir sur le- 
ouel donnent trois cachots. Au fond, un cercueil, 
nlus loin une grille, donnant sur un quatriéme ca- 
chot oú so trouvent un antro cercueil et uno camilla, 
matóriel obligó pour transporten a l’hópital ou a,u 
cimetiéro les inalheureux qui tombent sur la vote 
publique. Devant la grille, assis sur lo rebord d un 
nliant sale, cinq conl’réres me tendent la mam.
1 —Un oiseau de plus dans la cage, messieurs. J ai 
été invité ü vous teñir compagnie et mo yoici.

Et maintenant que me voila introduit aupres de 
personnes pour qui jo profossai toujours une estime 
sincére et a qui j’ai voué depuis uno amitie prolon- 
de, permettez-moi do vous les presenten a mon

Francisco Dura, docteur en droit, rédacteur du

actucl. Journaliste de conibat, M. Dura a le btyle 
vigouroux, la logiqne serree, implacable, de ces 
motsá l’emporto piéce qui llagellont ou qui lont 
trou. En outre, M. Dura est un caractére. 11 a la 
passion do l’apostolat et ríen ne saurait 1 arretei ou 
10 réduiro. II est do ceux qui rompent, il ne sera ju­
máis de ceux qui plient. Ses ennenus-et i s sont 
nombreux—savent a quoi s en teñir a son swjet.

, M. .losé Batlle y Ordonez, lils du lieutona it ^ene- 
ral Don Lorenzo Batlle, anclen president de la le- 
publique. M. Batlle a pris part a la derniére tenta­
tivo révolutionnaire, il est rovenu pnsonn er a Mon- 
tóvidéo et, á peine libre, il a tunde lo Journal El Día, 

5 ourna° d’opposition auquel eollaboro la jeunesse 
■ libéralo du pays. A peino age de trente ans M. But­

ilo a déjá passé par do rudos epreuves. 11 les a su
2
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bies avcc la fórmete résignée du patrióte prót a 
tout sacrifier a ses convictions.

M. Ruperto Pérez Martínez, docteur en droit, ré- 
dacteur du vaillant Journal La Razón, nature pon 
expansivo iríais esprit cultivé, caractére de la meil- 
leure trompe; ajuste ti tro estimé de lajeune géné- 
ration qui partagea ses études es est venue luí té- 
moigner ses sympathies.

M. J Mellado, ex ministre d’Espagne a Montevi­
deo, directeur du Journal La Colonia Española, 
écrivain d'une modération reconnuc, s’occupant de 
préférence des questions d’intérét générai, aussi 
calme dans les discussions que correct dans son 
style.

M. Fleches, íbndateur et directeur de La España 
a eu le mérite de se taire lui niéme. Esprit cultivé, 
nature connnunicative, sachant trouver, m me dans 
les circonstances les plus critiques le mot pour rire, 
santé délicate son tenue par une torce de caractére 
peu commune.

A inon entrée dans le préau, M. Mellado était 
gravement indisposé. Une atroce migraine l’einp - 
chait de se teñir debout malgré ses eflbrts. Nous 
n’avions pas oü nous asseoir et pour nous teñir en 
haleine, nous étions róduits a circuler, deux á deux, 
au pas, dans le couloir obscur qui nous était assigné 
derriére les grilles. M. Dura qui n’en était deja plus 
á sa premiére protestation, íit signe a la sentinelle 
qui avertit le caporal de poste, lequel héla le com- 
missaire d'ordros et demanda des siéges, chaiscs ou 
bañes, antro ehose que le cercucil dont était orné 
le préau.

La re nóte fut transmise. On apporta une chaise 
pour le nialade. Les antros avaient a coníinuer lo 
memo cxercice. On sait ce qu’il y a de fatigant a 
tourner, comino des botes en cago, dans un espace 
restreint. Apréssix heures consécutives de ce mané- 
ge, on osé brisé, moulti. On épronveála ccintnredes 
douleurs atroces centre losquelles on lutte en évi- 
tant do so baisser ou de s’arrétcr: inieux vaut inar- 
cher toujours jusqu’a ce qn’on puisse s’étondre et 
réparer íes torces perdues.
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A cinq honres, les vingr. quatre honres réglemen- 
taires étaient deja passóos pour mes compagnons. 
AI. Dura repéla pour la dixiéinc Ibis le mónie appel 
el reclama du papier timbré pour aliyner une pro- 
testation. Le papier timbró était chose prohibée. 11 
lallut nous contentor d’unc protesta! ion verbale. 
Chacnn de nous l’accentua de son inieux.

La nuil vint. Lo ropas nous Put apporté do 1’hotel 
dos Pyramides et Iranxntis par les soldáis du posto. 
Alais il cst bon de consí ator que notrc nourriture ne 
Put.pas ordonnóc par le préPecture Nous dcvons la 
sollicitude dont nous avons óté l’objet sous ce rap- 
port, aux soins de la Pamille do AL Dura qui pres- 
sentait sans doute les excedentes dispositions de 
AL le próPct Brian a notrc égard.

Chacun de nous se mil á dressor lo couvert sur 
une labio de bois blanc, le seul meuble qui nous Put 
pormis. On nous cnvoya six chandelles de suiP (une 
par tete) mais ines compagnons, AL Dura en tete, 
réclamerent les bougies achctées par eux la veille et 
le géolier en chop ne pul Paire autrement que s’exó- 
cuter.

II y avaít done des bougies, inais pas de bou- 
geoir. On essaya de mettre les ílambeaux on equili­
bre sur la table, de lesplonger dans le saliere, voirc 
momo dans les verres. Elles penchaient d’une ma­
niere inquietante, comme les affaires de la républi- 
que. Lá-dessus, AL Dura eut une ideo hónrense. 11 
coupa une orange en deux, íit u i trou au milieu et 
assura dodans le flanibeau reholle Coito trouvaille 
avait droit a nos acclainations. Antro embarras: 
nous n’avions pas do tire-bouchon. On lióla le capo­
ral du poste.

—Un tirc-bouchon est une armo. Vous avez á 
vous en passer.

Que Paire? Casscr le goulot de la bouteille? C’était 
dangerenx d’abord oten outre nous risqni’onsdenous 
yoir supprimer les bouteilles le lendemain. Le digne 
emule de AL Dura, AL Fleches, tire gravement un 
caniPde sa pocho, appuie sur le bouchon qu’il enton­
ce dans le goulot.

—Alessieurs, voila la bouteille dóbouchéc.
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—Et enfoncó le géolier en chef!—M. Mellado dont 
l’indisposition prenait des proportions alarmantes 
s’était conché sur le pliant sale, taché de suif, qui 
avec le cercueil, formait notre mobilier. La chaise 
était vacante. Mes quatre compagnons me 1’oíTrirent 
comme étant leur doyen d’áge.

Alais je n’eus garde d’accepter La chaise resta 
vacante et toas les cinq, debout devant la table ser­
vio ct les deux bougies alhimées, nous primes notre 
repas sans plus nous inquiéten des rigueurs de ccux 
qui nous tenaient sous les verroux. Cela ressemblait 
íbrt a une veillée des armes dans les romans de 
chevaleric et si ce n’cut été l’état de notre pauvre 
Mellado, nous aurions entonné le choenr des Giron­
dina: histoire de remire la pareille á ccux qui de la 
haut se moquaient de nous.

A huir, honres, il était question d’envoyer M. Me­
llado á l’hópital. Ce dernicr refusa obstincmcnt, ré- 
solu a no pas se separer de nous. On nous lit passer 
dans le dépót des pompes a incendio, uno chambre 
obscuro dont le carrolago était en partió brisé, 1er- 
inée par uno porte qui no joignait pas et au haut de 
laquelle so trouve un grillage de 80 ccntimétres de 
hauteur par oh passe le vent et l’humidité.

II y avait cinq pliants dans cc réduit transformé 
en asilo de nuit. II manquait lo sixióme que j’avais 
fait demande?, mais comino tonto correspondan ce 
du dehors était arrétée au commissariat, on me ré- 
pondait que mon lit a lait m’étre envoyé d’un mo- 
ment á l’autre .... En attendant, je requs....quoi?
uno couverture. Impossible do so couchcr dessus on 
dedans. Cola durajusqu’á onze honres. 11 était trop 
tard pour envoyer chercher, par une nuit de diman­
cho, le meuble nécessaire. II n’y avait plus qu’á 
prendre son partí de cet état de choses. .le refusai 
les oífres de mes compagnons qui m’oflraient de 
joindre leurs pliants pour me taire uno place, car il 
y avait un danger a craindre. Le pliant pouvait 
romprc sousnotre poids otan lien d’uno victime, il 
y en auraitdeux Je m’assis de mon mieux sur uno 
chaise boiteuse, sans dossier, le seul trépied, qui 
garnissait notre logis. Je mis nía couverture sur los
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¿paules ct résohi a rester sourd aux snpplications 
de mes camarades, j’appuyai ma tete sur le pliant 
de M. Mellado, n’osant pas taire un mouvement de 
peur de briser mon siego et pour laisser a mes ca­
marades ¿reintés le temps de prendre quelque re­
pos.

lis ronílaient á leur aise, les sybarites! Dura avec 
la note aigue, Batlle y Ordoñez basse proíbnde et 
Mellado avec de rauques soupirs qui ressemblaicnt 
á des lioquets Ce diable de Mellado a une taille de 
gendarme. II s’étendait a plaisir sur son pliant et 
me poussait á chaqué instant látete avec ses pieds. 
Je poussais ses pieds tantót á droite, tantót á gau­
che, pour me réserver mon oreiller, mais le bravo 
homme qui avaitoublié maprésence et que ce ma- 
nége agaqait, se dresse tout á coup sur son siego 
me prend par les cheveux

—Qn’avez-vous done? monsieur Mellado?
—Ah! c’est vous? Oü diable ¿tes-vous done con­

ché?
—Mais je no suis’pas conché du tout, je suis 

assis.
—Ay! pobre!....
Et repliant ses jambes, il no tarda pas a se 

dormir.
Du resto, il fallait ¿tro crei’ité pour trouver le 

sommeil dans ce tohu bohu qui provenait sans dou- 
te d’une consigne. Les soldats du poste chanten- 
naient et siíllaient, tiraient de l’eau, coupaicnt du 
bois, prenaient du mate, faisaient la causette avec 
les prévenues et se renvoyaient des mots obscénes, 
la sent inelle qui était a notre porte laissait toniber 
avec tracas, la crosse de son fusil sur les carrcaux...

On apportait dans une camilla le cadavrc d’un 
homme tuó quelques heures auparavant ct les dé- 
tails et commentaires sur cette mort tragique al- 
laient leur train. Ce manége dura jusq’a cinq heu­
res du matin. Déjá mes camarades avaient dormí 
tant bien que mal. Je pouvais me relever de la con­
signe que je m’étais donnée et abandonnant la 
chaiso boiteuse, je me 'mis a battre la semelle et a 
taire un peu de gymnastique dans les quatre ou
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einq pieils carrés dont je disposais. Le jour vint. 
Je n’ai jainais sainé- l’aurore avcc tant de satisfac- 
tion car les honres passées a pátir le froid dans 
cotte posilion impossible in'avaient pañi atroce- 
ment longucs.
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Bui journéc <lu iundl fltJ julllct—BBroicstatlons inútiles— 
■.a visite de M. le ministre de «Trance—a.'interroga- 
tolre—On va nous mettre en liberté sous caution— 
i.'iiicoiiiinunlcation est levéc á o honres el demle <lu 
soir—Toujours sous ele!.

Vers sept honres, mes compagnons de captivitó 
ótaiont leves, beaucoup mieux disposés que la veille. 
M. Mellado í'rais ct rose comme s’il n’avait jamais 
cu de migraine de sa yie. Cette fois, j’acceptai l’of- 
fro do M. BatUeot m’éteudis avec volupté sur son 
lit jusqu'a ce que I’officier du poste vint nous sou- 
haiter le bonjour. Mais & peine avions nous pris uno 
tasse de caféqu’il nous iallut quitter l’asilc do nuit 
ei regagner le préau, suivi du íactionnairo dont la 
consigne ótait d’avoir Vccíl sur nous.

La grille se reforma sur les criminéis.
Ce no íut pas sans plaisir que nous vimos qu’on 

avait enleve lo cercueil. On l'avait utilisó a trans­
portar le cadavre qui ótait resté toute la nuit daos 
la camilla, au milion de la cour du poste. Aprós 
qu’on eut relevé la gardo, le commissairc qui ve- 
nait de prendre le Service nous envoya des chaiscs 
et mit un sergont a notre disposition.

La consigno n’était plus aussi rigoureuse. Nous 
n’étions plus tenus d’aller accompagnés d’un fac- 
tionnaire armé, aux lieux d’aisance de la prison. On 
nous permit l’accés de la cour d’honneur et du wa­
ter-closet des hauis íbnctionnaires de l’endroit. 
Nous partions l’un aprós l’autre, le soldat sur nos 
talons. Le bravo milita iré se demandait si on nous 
avait administré des pilules laxativos, car ce íut 
pendant une demi-journée un va-et-vient continuel.

On nous envoya des chaises et nous púmes déjen-
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ner assis. C’était á croire que M. le prófet Brian 
s’était confessé le matin ct qu’on lui avait iníligé 
comme pénitence d’adoucir les rigueurs de notre 
prison. Le temps passait et nous étions toujours 
saos la moindre nouvelle du dehors. M. Dura, assis 
dans un coin, semblait plongé dans la lecture du 
livre de M. Cullock La víe vaul-elle la peíne de vi^ 
vre? réfutation des doctrines positivistes. Mais ar- 
rivé á la quatriéme pago de l’introduction, notre 
ami se léve brusquement árpente les quelques mé- 
tres du couloir et non moins brusquement se plante 
derriére la grille, en face du factionnaire.

—Appelez le caporal de garde
Le sous-officier accourt ct fait le salut milita iré.
—Appelez, s’il vous plait, le commissaire. Survient 

le fonctionnairc, empressé, le sourire aux lévres:
— Monsieur le commissaire, il y aura bientót qua- 

rante huit heures que nous sommes ici saris qu’on 
ait daigné nous demander -chien qui es-tu?» Veuil- 
lez prier votre chef de notre taire passer du papier 
timbré, nous désirons aliguen une protestation.

—Impossiblc, mon cher monsieur. Le papier tim­
bré est fruit défendu ici pour le momcnt.

Toujours la méme réponse! II fallait se contentor 
de relie fin de non recevoin ct attendre qu’il plut 
au maitre de céans de nous signiíier ce qu’il voulait 
de nous. Vers trois heures de l’aprés-midi, le 
commissaire d’ordres vint me prévenir qu’on me 
demandait au salón de la préfecture .Je me trouvai 
en présence de MM. le ministre de France comte 
de Saint Foix, de Rochefort secrétaire et Bonfort 
cliancelier de la légation. M. Brian qui m’avait fait 
venir cette fois, non pas accompagné du factionnai­
re mais bien du commissaire, m’oílrit un siége de 
l’air le plus gracieux et me laissa seul avec les re- 
présentants du drapeau de mon pays

Je dois dire á l’honneur de M. Brian qu’il m’a 
traité, ainsi que mes amis, avec la plus franche ri- 
gueur. Je na mérite pas d’exception et j’aurais re- 
gretté d’. tre l’objet de la moindre faveur, mais je 
dois rappeler cependant que le 26 octobre 1884 je 
regus la visite du docteur Brian, qui, aprés le se-
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crétaire particulier du président de la république, 
vint me rcmercier de la part du général Santos 
de mon article du 24 du méme mois, écrit spon- 
tanément sous l’inspiration de l’impartialité sévére 
qui in’a toujours guidé. M. Brian me fit ses oíTres 
de serviee dans des termes qui ne laissaient aucun 
doute sur ses ouvertures. En méme tenipsZaNa- 
cion reconnaissait que j’avais loyalement rempli 
mon devoir. Aujourd’hui, le Journal oíficieux dit 
de moi ct de mes coní’réres que le crime se lil sur 
nos physionomies.

M. le ministre de France qui avait appris mon in- 
carcération le inatin seulement s’enquit avec le plus 
vil' intérét de la situation violento qui nous etait 
faite 11 lui avait lallu insister á plusieurs reprises 
pour qu’il lui fut permis de me voir et il ne fut pas 
peu étonné d’apprendre les vexations dont nous 
étions l’objet, mes compagnons et moi, depuis la 
veille. Je le priai d’intervenir auprés de qui de 
droit pour que nous fussions interrogés, car les 
délais légaux étaient expires depuis vingt-quatre 
heures et qu’il nous fut permis d’oífrir, d'aprés la 
loi, une garantió pour notre élargissement. La fer- 
meté que M. le comte de St. Foix a montrée dans 
cette circonstance, la súreté de vues dont il a fait 
preuve, la bienveillance qu’il a témoignée a tous les 
amis qui se sont intéressés á moi et qu’il a rassurés 
par son attitude si digne sont autant de liens qui 
l’attachent désormais á la colonie fran^aise de Mon­
tevideo, heureuse et üére d’avoir au-dessus d'ellc 
qui sache lui faite rendrc justice.

Mes compagnons de captivité acclamérent avec 
moi M. le ministre de France, le premier á franchir 
les portes de la prison.

Vers six heures, on nous avertit que M. le juge 
du crime était au Cabildo et que nous allions étre 
appelés á faire la premióte déclaration.

11 était temps! L’interrogatoire fut assez long. Je 
passai le cinquiéme et me bornai a me reconnaitre 
l’auteur d’un article du 18 juillet intitulé Vo¿cpopuli 
et d’une reproduction d’un extrait du Journal anglais 
The Truth. Quant á la cause de mon incarcération,
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jepriai a M. del Castillo de me l’apprendre, car je 
Pignoráis absolument.

M. le juge du crime m’invita a passer au salón de 
la Préfecture oh se trouvaient M. le ministre d’Espa- 
gne et mes coníréres occupés á dresser un écrit de 
caution. Je lis de méme, car cette fois on laissa 
passer du papier timbré ct M. del Castillo nous 
assura qué la liberté nous serait rendue dés que la 
roquete aurait été contre-signéc par les garantios 
respeciives. II fallut mettre nos amis on campagne 
pour courir aprés les personnes désignées comino 
caution et mes amis jugeaient inutile de diner á la 
prison puisque nous touchions a la liberté.

Cependantl’idée prévalut qu’il était prudent de se 
mettre atable, car neuf heures du soir venaient de 
somier. Notre repas ne fut pas long. Nous étions im- 
patients d’avoir des nouvcllcs du dehors. Notre- i íl­
eon) muñí catión fut levée et l’asile de nuit ne tarda 
pas h ét re envahi par nos parents et amis qui atten- 
daicnt sur la place l’autorisation de nous serrer 
la main.

L’expansion fut de courte dnrée. A dix heures, il 
fallut evacuer la salle et nous róstanles seuls a pré- 
parer nos lits. J’avais le míen, un pliant que j’éten- 
dis derriére la porte qui fermait mal et sous la 
grille par oh entrait l’air froid do la nuit. Dura—qui 
a parfois la plaisanterie feroce—me íit remarquer le 
soliveau de VaUillo a demi-rompu et qui menacait 
de laisser tomber tout un échalaudagc sur nía tete. 
Maisles inurs auraient etó lézardés et branlants que 
j’aurais dormí comme un plomb aprés les trente 
heures de supplice que je venáis de passer.

Le poste qui n’était pas celui de la veille fut beau- 
coup plus calme. Peut-étre avait-on donné 1? con­
signe de nous laisser dormir et pour mapart, je 
goutai les douceurs du repos jusqu’á six honres du 
matin. Mellado ne revenaitpas de sa chance d’avoir 
enfin la faculté de s’étendre á son aise.
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i,a journvc <hi 20 jiilllei—B.es visites—Espoli* ct déccp- 
lion—m. le fiscal a besóla <le consultor ses aiitcurs— 
i.a solfee—n.asclate ogni speranza—.Xíolre correspon- 
dance—BBépart poní* la prison criinlncllc.

Dans la matinée du mardi 20 juillet, nous étions 
surpied de bonne heure. On procédait á une toilette 
sommaire, aprés quoi on ramenait les couvertures 
et le lingo sur les pliants pour donner a notre salón 
ele réceplion un certain air de décence. Bientót 
aprés, les visites aílhiaient; on nous portait desjour- 
naux, des nouvellcs du deliors que nous pouvions 
recevoir a l’aise car lo factionnairo avait óté sup- 
prime el il nous était per mis de circuler.

Nous allions memo la oü les rois vont seuls et á 
pied sansavoir sur nos talons la sentinellc vigilante 
avec la bayonnette au bout du fusil.

Les amis qui avaientbien voulu se chargcr de sti— 
muler le zélc do M. lojuge nous revenaient avec des 
alternatives d’espoir et de découragement.

—«M del Castillo, obligó de se pendre au Paso del 
Molino hier soir, n’est rentré que tard dans la nuit 
et dormirá la grasse matinée ...» disait l’un.

—11 attend la vista, fiscal, reprenait l’autre, et 
M. Muñoz y Anaya m’a promis de se prononcer sans 
retard.

Deux honres aprés accpurait un troisiéme qui 
nous disait d’un air penaud:

—M. le Fiscal a répondu a mes instances que la 
chose méritait réílexion. II a besoin do consultor ses 
auteurs . . . ■

—Et c est pour allcr les cherchen qu il a couru 
chez lo président de la république, ripostait un 
antro ...

jiilllei%25e2%2580%2594B.es


28 LA PRESSE Á MONTEVIDEO

A

Hum! pensions nous, cocí tourne mal. A en tendré 
M. del Castillo, hier soir il n’y avait qu’a obtenir la 
signature de nos garante et la liberté était au bout.

D’aprés M. le fiscal, ce inatin, c’éiait l’aflaire de 
quelques ligues de cette grosse écriture qu’on luí 
connait. . . et maintenant ce sont des livres de droit 
qu’il faut ouvrir et des auteurs qu’il s’agit de consul­
tor . . . Notre ancien confrere M. Muñoz y Anaya, 
qui a une certaine époque se piqua d’étre de la pies- 
se d’opposition a tout ¡’air de nous Paire poser . . .

Mieux vaut prendre les choses du mauvais cóté et 
se ménager une surprise agréable que s’exposer 
á une déception de plus. Qu’en pcnsez vous M.
Dura?

—Nous soinmes ici jusqu’á la fin du mois.
—Sapristi! s'écria Mellado, il me semble; que vous 

pourriez vous contentor du reste do la semaine . . .
—Et vous, M. Bat le?
—Moi, je m’abstiens de préjuger. Nous soinmes 

dans la gueule du loup . . .
A quatre honres on lít évacuer la sallo et la cour 

du Cabildo. Plus de millo personaos étaicnt venues 
dans ces quelques heures nous oflrir leurs Services et 
protester, par leur présence et leurs réílexions amé- 
res .contre les vexations dont nous étions l’objet

Dans la journée. on apporta dans une camilla le 
cadavre d’une feinine morte subitement dans une 
des rúes du laubourg et le docteur Felippone vint 
constater le décés. La camilla resta dans la cour 
avec son contcnu jusqu’au lendemain inatin.

Nous pressentions que nos miséres n’étaient pas 
finies, car ces retards n’avaient évidemment qu’un 
but: nous reteñir le plus longtemps possible pour ne 
nous láchcr que lorsqu’il n’y aurait plus moyen de 
nous garder. Le ropas fut court, oresque triste. 
Malgré la forcé de caractére dont c.hacun de nous 
était doné, il nous était pénible d’cntendre dire que 
M. le fiscal avait refuse la caution oílerte et que 
nous allions continuer á étre soumis a l’arbitraire. 
Nous promenions dans la cour humide, á cóté des 
soldáis du poste qui so passaient le malo aprés le 
pepas du soir. Avant neuf heures, nous étions tous
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rontrés dans l’asile de nuit, résumant á llanto voix 
nos impressions du jour, malgré les réclamations du 
docteur Durá pour qui le moment était venu do dor­
mir.

Notre and afíectait une tranquilitó d’esprit qu’il 
n’avait pas. 11 essayait de lire, inais lo livre de M. 
Cullock n’avait pour luí qu’un médiocre intérét. II 
nous reprochan de troubler son sommoil ct M. Me­
llado no manqnait pas de lui répliquer: «11 vous faut 
aujonrd’hui bien peu de chose pour vous teñir en 
éveil. Avant-hier soir, malgré le bruit infernal 
qu’on faisait dans le patio vous dormiez du sommeil 
dujuste et »

—No Magues pas mon ami, ce que vous vou- 
driez....

—Ce serait allor prcndre l’air, murmurait M. Fle­
ches.

—Están lomando fredonnait celui du coin.
A onze honres du soir, la porte s’ouvre brusque- 

mont sous la poussée de l’officier de garde.
—Messieurs, bonne nuit. J’ordre do vous prévo- 

nir do vous teñir préts á six heures du niatin. Vous 
allez passor á la prison criminelle.

—Merci, lieutenant
—11 no dépend pas de moi de vous apportor un 

message plus agreable....
—Pues estamos frescos! soupira M. Mellado.— 

Bah! j’aimc mieux cela. Au moins nous savons á 
quoinousen teñir sur les promesses faites á nos 
amis ct sur les assurances qui nous ont été données. 
Seulemont il cst bou de prendre note de l’hcure ñ 
laquelle on vient nous avertir.

II est prés de ininuit et nous n’avons aucun moyen 
de íairo parvenir un avis á n >s familles

—Jo trouverai moyen d’aviser la mienne, de- 
main, de trós bonne heure, malgré les précautions 
priscs par notre gcolier en chef pour nous teñir 
au secrót.

Notre résohition était prise et c’est l’esprit tran­
quillo que nous nous mimos & dormir. A cinq heu­
res et demio nous étions préts. Chacun écrivait un 
adieu et quelques recommandations sur un bout do
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papier qu'il piquait dans les plis du lingo sale. On 
laissait Padrease sur le matólas qui devait allcr á 
domicile et revenir do la á la prison criniincllc, sans 
le pliant qui lá-bas est un meublo prohíbe. Nos la­
mines devaient étre prévenues presque en méine 
temps, ce qui rendait inutile, mais non moins emol­
iera précaution priso par M. Brian Six honres ot 
quart venaicnt de sonner quand l’officier du posto 
vint nous prevenir que deux voitures nous atten- 
daient á la porte. Nous partimos, nos convertimos 
roulées sur le bras ct on nous lit monicr á trois 
dans chaqué carrosse avec un factionnaire armó á 
nos cótés.

La matinée était b’rumeuse et froide, la villes’éveil- 
Jaít á peine. Nous regardions avec une curiositó 
réélle les places et les rúes oü passaient les tram- 
wavs et les véhicules qui approvisionnent les mar­
ches. En quclques minutes, nous arrivions á la rué 
Yi et íranchissions la porte de la lameuse prison 
criminolle. Le commandan t de la'place n’éfait sans 
doute pas levé, car nous restarnos plus d’une demi- 
heure dans la cour a batiré la semelle, á nous se- 
couer les membres presque raid i s par un froid gla­
cial. Nos couvertures ótaient sur un bañe. La sen- 
tinelle qui n’était peut-étre pas prévenue nous rc- 
gardait d’un ceil oü perqait une certaine curiositó.

Vers sept honres, nous vimes enfin descendre d’un 
érage supórieur, un monsieur á longuc barbiche 
blondo, á fósil terne, couleur de faíence et qui dai- 
gna soulover son chapean en passant devant nous. 
Aprés quclques minutes d’inspection, sans mot 
dire, le cerbere de l’endroit fit signe á quatre sol­
dáis du poste qui se plantérent devant nous. Le 
supórieur m'intcrpella le premier.

—Avez-vous des armes?
—Non, monsieur.
Cela n’empécha pas que le caporal me passa les 

mains sur toutes les jointures, devant, derriére, sur 
les flanes. Un peu plus, il m’aurait dit de lever les 
pieds pour s’assurer qu’il n’y avait ríen sous la se­
melle.

Puis, ce fut le tour des autres et le résultat fut
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1c méme, Fleches avait un canil* dans la poche de 
son gilet et 1’instruinent luí avait serví au Cabildo 
pour déboucher les bouteilles avec l’adresse que 
l’on sait. L’inspection terminée, nous prenions nos 
convertimos, quand lo caporal s’écria:

—Un i listant, il l’aut revisor cela.
Je déclarai au douanier une bouteille de Xcrés 

que M. Fleches m’avait coníiée et dont il prenait 
quelques gorgeos.. .. par ordonnance.

—On n’adinet pas de vin iei, répondit le major 
d’un ton rogue. Et il envoya la bouteille a la ma­
yoría.

On onvre une porte et on nous fait entrer dans 
une grande cour immide au milieu de laquelle sont 
étagés des bañes et des tables. Au bou! de quelques 
instants, nous entendons, des deux cotes, grincer 
les grilles et une vague húmame, un troupeau 
s’élance, tete baissée dans la cour des miracles.

Qucl varióte de types, de costantes! Que de figu­
res lonches, patibulaires! Indiens aux cheveux noirs 
et plats; des négres aux nez epates et aux gros- 
ses levres, italiens, cspagnols, la confusión de Jan­
gaes, de gestes, do cabrioles et la curiosité avide 
empreinte sur toutes les physionomies. Une ving- 
taine d’enfants de dix a quinze ans galopcnt á tra- 
vers les groupes des prisonniers qu’on fait se for- 
mor en carré. C’est l’heure du premier ropas. Qucl- 
que chose qui ressemble a du café dans un vase en 
íer blanc et un demi biscuit.

—Seracenotre ordinairc? demando M. Mellado 
d’un air inquiet.

—II faut nous attendre á tout, répondons-nous 
resignes et calmes.
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Nous passames les deux premiéres heures de no­
tre séjour a la prison criminelle a étudier les phy- 
sionoinios, a prendre pour ainsi dire une vuo d’en- 
semblc avant d’entrer dans les détails de cette pri­
son qui dans l’ótat de désorganisation oh elle se 
trouve est plutót une école du vice qu’une maison 
de correction La dessus, je m’expliquerai tout a 
l’heure ct soumettrai, a l’appui, des considérations 
dont los hommes de coeur qui me lisent compren- 
dront, jo l’espére, la portée inórale. Pour le mo- 
ment, n’anticipons pas.

Nous cherchions, mes amis et moi, un ondroit sec 
ou pouvoir circuler dans cette cour en ponte. Mella­
do se plantait au haut, vis-tv-vis la porte d’entróe, 
cherchant a reconnaitro, malgré sa myopie, les per­
sonaos qui se presentaient a la mayoría. L’une des 
premiéres fut M. Felipe Lacueva, (pourquoi no pas 
le nommer?) bravo homme qui n’a pas pris un ins­
tan! de ropos depuis le jour do notre incarcération 
jusqu’a notre mise en liberté.

Mellado était redevenu frais et dispos: En revan- 
che, MM. Batllo et Fleches étaient sérieusement 
inalados ct moi-méme je me sentáis pris d’une mi- 
graine atroce, telle que je n’en souhaite pas une 
pareille il M. Brian, ce qui est beaucoup dire, car 
il avaitquelque peu contribuéá me la donner.

Vers neuf heures, on nous appelle á la mayoría. 
Le cominandant Casalla venait d’arriver et son pre­
mier soin était do nous íairc comparaitrc.

—Qaé se le ocurre?
Qu'est-ce qn'll luí prend? demande M. Mellado.
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—Allons toujours . . .
Et tous les six, Dura et Mellado en tete, nous, 

passons droic devant la sentinelle et entrons dans la 
mayoría.

M. Casalla qui, tout commandant de prison qu’il est 
ne cesse pas un seul instant d’observer las formes 
et d’étre un parfait genlleman, M. Casalla nous fit 
les honneurs avec une prévenance qui contrastait 
avec l’air rogue do son seeond.

J’eus l’hoimeur d’étre lo premier intorpellé par un 
jeuno honnne assis á un burean devant une ¡límense 
pancarte.

—Votre nom?. . .
—Encoré la liliation? Mais on me l'a déjii prise 

au Cabildo?
Le commis aux écritures me regardo d’un air 

étonné.
Votre nom?. . .
11 n’y avait plus qu’ii so laisser fairo. Jo luí dé- 

taillo mes nom, prénom, mon age, nía profession— 
(en ce moment cello de victime)—et le bravo garqon 
m’examine de droite et do gauche et le plus sérieu- 
sement du monde se met á noter les signes particu- 
liers. Je me teñáis á quatre pour no pas rire et luí 
souíller. . .

—Pourque le tablean soit complot, vous en faut-il 
un autre, le plus signilicatil?

La liliation prise, M. Casalla ni’interroge á son 
tour.

—Monsieur, vous permettez?
—Quoi done?
—Montez-lá dessus.
Une potitoplateforme on bois de sapin surmontée 

d’unc ioise.
—Oh! sapristi. La taille a présent?.. .
— 1 métre 08 cria M. Casalla á son cmployé.—Mer- 

ci, monsieur.
Nous fumes tous toisés. M. Batllo á qui sa hauto 

taille permctlrait de décrocher une étoile, marque 
1 mótro 81. Je me demande pourquoi le général
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Santos no l’a pas cueílli pour l’incorporer dans les 
cent cinquante gendarmes do son escorie.

Cclte Ibrmalité terminée, on nous accompagna de 
nouveau dans la grande couroü les prisonniers, par 
groupes disparates, vaquaicnt á leurs petites aílaires.

La prison criminelle est uno ancienne barraca 
ou entrepót de produits. Transtormée en atelier 
correctionnel sous l’administration du colonel La- 
torre, elle ressemble á tone ce que 1’on voudra, ex­
cepté á un pénitencier. Sur le han! de la cour en 
ponte, vis-a-vis le grille d’entrée, une cuadra, 
c’est-a-dire un entrepót couvert oii les prisonniers 
travaillent s’ils vculent, circulent s’ils peuvent, res- 
tent assis á prendre du mate ou á se raconter leurs 
hauts faits. A droite et á gauche, la tarima, c’est-a- 
dire l’asile de nuit, uno longue salle á deux étages, 
dont les planchers mobiles s’enlévent et sont laves 
a grande eau deux ibis par scinaine. La tarima a 
trois Penetres et une grande porte en éventail, 
grillée, inais sans contrcvents, de sorte que l’air et 
’humidité entrent a flots dans la sombre demeuro. 

A droite, en entran t, une cuadra pardillo á l’autre 
oü circulent les prisonniers de la premiére section. 
Messieurs et dames, veuillez prendre note que c’était 
la nótre.

Plus haut, devant la tarima du cótó Sud une 
bassine oii on baigno et lave les pensionnaires dont 
l’état, a l'arrivée, semble douteux. Nous y avons vu 
plonger un atorrante qui poussait des cris aíTreux 
jurantqu’il n’avait jamais lonché d’eau de sa vie. 
Cotte coníession était inutile. II suíTisait de voir ce 
malheureux pour n’avoir pas envíe de l’approcher.

A dix heures et demie, un coup de siíllet nous 
appclle á formar. On se met en carré, sur deux 
rangs, chaqué section commandée par le capataz, 
garde chiourme orné do dix ans de travaux íbrcés, 
camisole et bonnet noir de galérien. J’avais l’hon- 
neur de teñir le bout de la haie, á cóté de mon su- 
périeur. Le caporal du poste nouveau va relever Ies 
sentinellcs pendant que Ies deux olficicrs, l’épée a la 
main, passent sur le Iront du carré, comptent les pri­
sonniers et répétent la meme opération en passant
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derriére les ligues. L’inspection torminée, ils rega- 
gnent le próau, so font le salut militaire, la garde qui 
reste présente les armes á cello qui s’en va el  
rompez les rangs!

Les pensionnaires prennent la volée et courent se 
muñir do leur gamelle, car l’heuro du déjeuner ap- 
proclie A onza heures ct quart arrive un fourgon 
d’oü on descerní do grands paniers en cuir remplis de 
petits pains. Les prisonniers so remettent en rang, 
font uno conversión, deux de front et passent de­
vant le capalaz qui leur donne á chacun un pain 
d’environ 250 grammes. Le tout se fait au pas, mi- 
litairement. Ils retournent íi leur point de départ 
pour repassor devant la gamelle, uno enorme bas- 
sine en fer blanc dans laquelle plongont des mor- 
ceaux de viande. Le máme manége continué. Ils 
passent deux á deux, tendant leur plat de fer blanc 
et le capataz soulevant d’une main, avec une ¡in­
menso cuiller, les moroeaux de viande, les saisit de 
la main droito etles distribue. La chose so fait si 
vite que le bravo galérien n'a lo temps ni de choisir 
ni do so bridar dans ces eaux grasses et bouillantes. 
On donne le toar et on arrive devant la soupe C’cst 
notre ami le Clinudo dont.je parlerai tout a l’heure 
qui distribue le breuvage. Mais il a en soin d’écrémer 
la soupiéro et avant que la seetiou arrive, deux écuel- 
les de bouillon gras sont mises á part. La vile mul- 
tilude se contente du reste.

En revancha, le distributeur fait bonne mesure. 
Armé d’une porche de fer blanc au bout de laquelle 
se trouve une écuelle d’un litre, il verse le liquide 
dans les gainclles et noie le morccau de viande II 
en coulo autant á terre, mais si la qualité laisse ñ 
désirer, la quantité y est. Le brouet uoir des Spar- 
tiatos serait lo mets des Dieux comparé á cette 
soupe impossible dans laquele surnagent—vari lian­
tes—quelques grains grisátres qui resseniblent á 
des grains do riz.

Nous ótions resignes á prendro notre part du 
rancho et á faire contre fortune bont coeur. Fort 
heureusement, le ma.jor nous avait demandé le ma- 
tin si nous ponsions faire venir notre menú du de-
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hors et M. Dura, le prcnant au mot, avait donné 
ses instructions. Ñons minies lo couvert sur un bout 
de labio, dans la cuadra qui nous était assignée ct 
M. Fleches dont les aptitudes de maitre d’hótcl nous 
étaient connues annon^ait gravenient la carto en 
tirant chaqué plat, du panier. M. Casulla avait cu 
la bontó de laisser passer une bouteille de vin ot le 
flacón de Xerós pour M. Fleches seul. II nous fallut 
i’efusor son invitation, car en l’acceptant nous 
l’aurions privé, pour le lendemain, du rayón de soled 
d' Andalón ie. selon la pittoresque image de M. 
Castelar.

Les prisonniers se niontraient aux potits soins 
pour nous.

J’aurai occassion de parler des types les plus cé­
lebres. lis acceptaient les platsquo nous leur faisions 
passer, mais en revanchc ils nous servaicnt du café, 
nous ofl’raient du mate, nous rengeaient les bañes, 
nousportaient de Pean, du savon ... écartaiont leurs 
camarades quand nous vouhons circular dans ce 
local enconibré.

—Ladea tu cuero criaient-ils, y deja pasar!... 
«Ecarte ta pean ct laisser passer!» Ce n’était pas, 
comino on le supposerait tout d’abord, Fespoir do 
quelques réaux á notre sor lie qui les rendait si 
prévenants. Ils subissaient l’ascendant moral que 
nous exercions sur eux et ils avaient la franchise 
de ne s’en cacher ni de s’en défendre.
h —Votre place n’est pas ici, nous disaient-ils. Nous 
le sentons ct Fhumiliation qu’on vous inflige retom- 
boplutótsur nous qui pour la plupart ne dépendons 
plus des jugos..

Nous étions sensibles a ces prevenances, car il 
nous faut dire que tant au Cabildo qu’á la prison 
criminelle, c’est surtout chez Ies inférieurs, les su­
balternes et les misérables que nous avons trouvé 
Je respect ct une certaine compensation aux vexa- 
tions que ceux d’en haut nous faisaient subir. On 
le verra du reste dans la suite de ce mémoire.
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Ce qui repugnetout d’abord dans la prison crinii- 

nelle, c’ost que les simp.es prevenus sont confon- 
dus avec les condainnés dont quelques uns ont ac- 
quis une triste célébrité dans les fustes judiciaires. 
En outre, ils ne sont assujettis a aucun travail dis • 
ciplinaire. Tout au plus les condamnés correction- 
neis font-ils le Service du lavage, sous lesordres du 
capataz de l'escouade. II y en a fort peu qui tra- 
vaillcnt á de pctites industries pour se procurer 
quelques réaux les jeudi et di manche oh la visite 
est permise de inidí a quatrc heures. Ils scient des 
osdont ils íbnt des porte-plumos, des cure dents et 
autres nienus objets. a part cela, ils se rangent par 
groupes, jouent aux dames sui des damiers íaits a 
la prison, prennent du mate presque tonto la jour 
née. Quelques uns—lo plus petit nombre—lisent ou 
racconiodent leurs effets.

Parmi eux, il y a des types célebres, dignes u’étu- 
dc et qu’il scrait curien x d’observer pendant plu- 
sieursjours dans leurs mouvements, leur attitude 
et pour ainsi diré dans leurs pensées dont ils no font 
pas mystére. Le Climalo, taillé en hercule, les che- 
vcux d’un noir de jais a une physionomie des plus 
expressives avec son regard d’une íixité parfois 
effrayante. Le pire de tous les supplices pour ce 
criminol doit otro la reclusión et le manque d’espa- 
co. On le voit a l'air avec lequel il regardc son- 
ven t le ciel dans l’horizon étroit que lui a fait la

C'élélíi’llé» <le la prison crlmlncllc—El «Cllniulo»—sic- 
lilon Cticllo—Carabajal—D/oIslvelé des prisonnlcrs— 
B.cs cnfanís;—B»roinlscuité dangcreuse — n.e cabincl 
noir de la «mayoría»—Vos rapporls avec le second 
coinniaiidanl.

simp.es
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Yo amé á. una mujer con fé 
con un amor verdadero 
con ese amor tan sincero 
Que jamás me olvidaré. 
En ese tiempo gocé 
las transitorias delicias 
de mi amada las caricias 
mitigaban mis enojos 
y eran ñores á mis ojos 
de un dulce amor las delicias.

Malgre les incorrections du style et la répétition, 
il y a dn sentiment dans ces versa Pauvre Meliton 
Cuello! Qu’a-t-il pu (aire pour arriver la? Je me 
gardai bien de le lui demandar, car en prison ladis- 
crétion est la ver tu nécessaire. J’appris seul^nient, 
qu’il avait dix ans do prison a subir pour expier sa 
faute.

Qui ne se souvent de Carabajal et de l’assassinat 
dujeune Betancourt? On a dit que cet assassin était 
sorti de prison et qu’on lui avait íait prendre les 
armes lors de la derniére tentativo révohitionnaire. 
Le íait est inexact. II estlasous la camisole du for- 
qat, condamné & trente ans de prison.

Son regard est faux et lonche, sa physionomie 
n’est pas sympathique niais Carabajal auncertain 
fond d’instruction et d’intelligence. Je l’ai entendu 
soutenir des discussions philosophiques avec-MM.

justice humaine. II m’oíTrait galammcnt un amargo 
et une partió de dames, que je n’acceptais pas, 
avouant humblement que je n’étais pas de forcé á 
jouer avec lui.

Meliton Cuello a l’air beaucoup plus doux etsi co 
n’était le costume du galérien, on ne se douterait ja­
máis que cet honnne a pu commettre un crime qui 
l’a mis á deux doigts de l’échalaud. II ne manque 
pas d’une certaine instruction, il ai me á lire et á 
causer et sa conversation n’est pas cclle d’un hom- 
me vulgaire. II a écrit sur un registre ses souvenirs 
et des décimas amorosas dont j’ai copió quelques- 
unes. En voici un ¿chantillón:
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Batlle et Dura et je n’ai pas été peu étonné de lui 
voir la réplique aussi prompte et aussi facile. Cara- 
baja! travaille et continuo en prison les études qu’il 
n’aurait jamais du interrompre. 11 espérc obtonir 
parson assiduité et sa bonne conduite une diminu- 
tionde la peine qui lui a été infligée.

On ne saurait trop l'encourager, lui et ses compa- 
gnons, dans ces bonnes dispositions. Le travail ré- 
génére et reléve l’homme. C’est surtout á ceux que 
que l’oisiveté a poussés au crime qn’on devrait im- 
posor uno tache disciplinaire ne fut-ce que pour 
combattre cette oisiveté toujours mauvaise consoil- 
lére.

J ai dit que tello qu'elle cst, la prison criminelle 
est 1’école du vice et non un pénitencier et je le main 
tiens. Les malheureux qui sortent de cet enfer- 
aprés plusieurs années de détention, se trouvent 
libres a ec les mémes instinets feroces et souvent 
avee une dose do haine de plus contre la société qui 
n’a fait, á leur égard, qu’exercer une vengeance lé- 
githne, sans se préoccuper de Ies remettre un jour 
dans la bonne voie.

En outre, il est odieux et cruel de voir dos enfants 
faire dans cette cour des miracles leur apprentis- 
sage du crime, cote acóte avee des bandits. J’enten­
dáis dire l’autre jour áun avocat qui l'ut défenseur 
d’ofHce, qu’aprés des actes d’obscénité commis sur 
des enfants á la prison, il s’était adressé au tribu­
nal supérieur pour qu’ils fussent mis á part. II lui 
fut répondu qn’on manquait des fonds nécessaires. 
C’est toujours la raison majeure qu’on invoque 
quand il s’agit d’une reformo titile.

La prison criminelle a une ecole. Mais l’inscrip- 
tion est facultativo. Cependant nous avons vu en 
descendro une soixantaine de prisonniers detout, 
age et de tonto couleur. Nous avions demandé á as- 
sister a la leyon pour étre au seo et assis notre aise, 
mais l’aimable major nous répondit qu’il fallait 
nous inseriré troisjours a l’avance 11 n’v avait pas 
á se méprendre sur les motifs de ce refus’qui étaient 
surtout do nous empéchor de communiquor avee le
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dehors, memo par l’interinédiaire du venerable 
maitre d’école.

Pour ce qui cst des communicaiions la consigne 
était rigoureusement observée. La moindre lettre, 
billet ou carte de visite passait par lo cabinet noir 
de la mayoría oü on en preña it connaissance et 
qu’on noús faisait passer avec le timbre de Ja pri­
son.

Cette formalité fournissait achaque instant au se- 
cond commandant l’occasion de nous interpeller 
avec sa brutalité accoutumée:

—Fleches, cuál es?
—Mellado, cual es?
—Nous n’étions que six et nos physionomies res­

pectivos étaient assez fáciles á reconnaitre. En 
outre, inonsieur lemajor Arcos aurait pu nous trai- 
ter avec un peu plus de douceur et de ménage- 
ments, puisque nous étions ses pensionnaires pour 
la premiére ibis.

M. Fleches dont la santé était séricusemcnt alte­
rco aperqut derriere la grille son médecin le doc- 
teur Serratosa qu’il avait prié do venir le voir. 11 
demande au major de le laisser comniuniquer avec 
luí. Celui-ci répond d’un ton sec qu’il n’cntro a la 
prison d’autre médecin que celui do l’établisse- 
ment.

—Et quand víendralo médecin de la prison?
—Demain matin á huit heures.
—Maisd’ici la j’ai le temps de mourir.
—Por lo que me importa que usted revientel  
«Pourccqu’i m’importe que vous creviez! (sic). 
M. Fleches fit signe á son médecin qui comprit et 

en voy a a son client, dont il connaissait le mal, un 
remede du dehors.

On ne manquait aucune occasion de nous traiter 
comino les miserables qui nous entouraient. II nous 
fallait aller aux lieux d’aisance de la prison, une 
vaste sallo basso constamment inondée par Jes con- 
damnés de Service, ornée de dix a douze siéges 
occupés par les prisonniers dans toutes les postures 
oü se croisaient les éclats de rire et les plaisante- 
ries obscénes.
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Le lendemain, sans nous étrc consultes, nous 
attendions l’heure oü les pensionnaires vont á la 
ration, pour entrer dans ce cabinet  Et M. Dura 
de s’écrier «ceci, mes amis, n'est plus de la déten- 
tion, c’est de la rétention

—Et quelle rétention! murmurait M. Mellado: 
moi qui ai mes heures pour tout!
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VI

sous

De ropas <ln solí*—i-'orniallon <lu carré—On entre dans 
la «tarimaa—i/appel—l.e coucher—Itcílexions <le mon 
volsin—i.c «carcelero»—Quelle nuil!

M. Batlle, que brisait une courbature, avait peine 
á se teñir debout, M. Perez Martínez ne valait guére 
mieux et restait dans un coin aux petits soins de Me­
ntón Cuello. Jo luttais de mon mieux contre la mí­
grame. II me semblait que j’avais du plomb fondu 
dans la tete. Si j’essayais de m’asseoir, je voy ais los 
prisonniers, les bañes, les ga-melles, les chiens, les 
enfants, tourner dans une sarabande eílrénée. Je 
marcháis toujours, faisant deréels eílbrts pour suivre 
une ligue á peu prés droite et no pas heurter les 
condamnés, braves gens qui se rangeaient avec 
complaisance. Fleches avait ses hauts et ses bas, 
ses honres de tranquilité presque joyeuse et d’abat- 
tement, Dura faisait le cráne, parlant peu mais 
n’ent pensant pas moins. Le plus robusto de tous 
était Mellado qui sans scrupule m’avait repassé sa 
migrainc.

D’hcure du ropas arrive et ce qui nous préoccu- 
pait le moins, c’etait de nous asseoir á table. Mais 
il fallaitavant toutse donner une contenance. Dura 
mettait le couvert en siíllotant et recommandait le 
cafe á ce orave Cuello devenu notre protecteur. 
Fleches alignait le menú et Mellado, la philosophie 
personniíiée quand il est bien porta nt, me disait 
avec son bou sourire:

—Mon ami, pour que l’esprit ne faiblisse pas, il 
faut nourrir le corps.

—Mais je n’ai pas faim. Je donnerais tous les 
repas du monde pour une heurc de sommeil tran­
quillo.

—Qu’á cela ne tienne! amigo. On nous met
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les verroux ii cinq heures et demio. La part du som- 
meil viendra . . . Voici un bouillon capable de res- 
susciter un mort.

II y avait entre nous un tcl lien de solidarité et 
d’encouragement mutuel q’on finissait par réagir. 
L’appétit ne vint pas précisément en mangcant, 
mais nous fimes cependant bonne figure. Quoique 
brises, nous trouviuncs encore quoique plaisanterie 
ii taire circulen en guise d’entre-méts. Inutilo de dire 
que Dura n’était pas le moins mordant. Dieti sait les 
mots feroces qu’il edita ce soir lá en prenant  le 
cafó que servait Meliton Cuello, café peu filtré, il 
est vrai, mais preparé avec tant de soin, ofl'ert avec 
une tollo prévenance que nous le trouvámes ex- 
cellent.

—Est-ce que nous allens nous habituer ii l’ordi- 
nairo de la prison? disait Fleches ti Mellado qui ré- 
pondait gravement:

— Tocio puede ser!
La table levée, la quadre balayée, on nous laissa 

peu de temps pour faire la digestión. A cinq heures 
et demie, un coup de sifilet nous appelait á formar. 
Nous allions bravement prendre notre rang, comino 
si de notre vie nous n’eussions fait autre cliose. Sur 
deux rangs, on romo vers la tarima, chaqué escolia­
do do son cóté.

On entre sur deux rangs dans la lo eje précédés par 
un ofllcier, l’épée míe, et par le rnajor. Quant la co- 
lonne arrive au bout do la tarima:

—Halte! Front! fixe!
L’appel commence. L’ofTicier et lo rnajor passent 

devant la ligue et cntendent chaqué prisonnier qui 
crie son numero. J’étais pon habitué á cet exorcice. 
Je restai rolde, le chapean á la main.

—Et vous 81, me crie le .rnajor en s’arrétant de­
vant moi.

Je haussai lesépaules, ce qui me valut un regañí 
qui n’était ríen moins que tendré.

L’appel terminé, le socond rang monto íi l’étage 
supérieur et le premier se range en bas. Chacun do 
nous gagne son lit. Le raien était tout á fait au bout,
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acoté du carcelero et du chef d’escouade, le con- 
damné González.

C’était toute une alia ¡re de poser nos chapeaux 
sur le rebord de la fenétre, car si la tarima a bien 
des dioses útiles, elle manque absolument de porte- 
manteaux. Puis il fallait se déshabiller a genoux 
pour ne pas se frapper le cráne contre l’étage su- 
périeur.

Le carcelero se fit mon protectewr des le premier 
insiant. 11 m’enseignait a suspendre mes efl’ets a la 
perche transversale sur laquelle les matólas sont 
tenus, dc.jour, en equilibre. 11 m’cxpliquait les peti- 
tes commodités de l’endroit.

— «Vous voyez ce baril, a cóté de la scntinelle? 
Si vous avez besoin; vous pouvez a 11er franchcmcnt 
sansdemander de permission. Si ... c’est pour autre 
chose, il faut demander á sortir et appcler la garde. 
Mais vous n’avez qu’á m’éveiller. Je ne dors que d’un 
oeil, je parlerai pour vous*.

Je voyais bien le baril que j’avais en face et á 
minuit, jo le .... sentáis davanfage car tontos les cinq 
minutes, il avait, soit d’en haut, soit d’en bas la vi­
sito d’un ponsionnaire.

Le carcelero me faisait sos ofl’ros de Service 
pour rouler mon lit le matin. Je remerciai ce- bravo 
liomme ct me fourrai sous la couverture pour me 
garantir du froid glacial qui passait par la fenétre 
en éventail et puis  pourquoi ne pas le dire? 
J’éprouvais le besoin d’étre seul

Lo carcelero crut queje donnais ct c’est son voi- 
sin de gauche, le chef de lile González qu’il inter­
pella.

—Que vous en semble? amigo. Pauvres gens! Pas 
un seul d’entre eux n’a l’air méchant et celui qui 
est á mon cóté, le plus age, je crois, a lo regard si 
doux que jo le tiens pour un bravo liomme....

—Es verdad, répondait González, en poussant de 
proíbnds soupirs avant-coureurs du fommeil
.—Qu’ontils fait? reprenait le carcelero. Queloue 

diablerie do pluma menuda? la bolle afluiré! Ft 
c’est pour $a qu’on les fourre ici? N’est-ce ñas barbaridad? 1 Líaa



45

Po-

—C’est vrai, murmurait Fautre
—Nous sommes habitúes, nous, a ce train de vie 

qui ue nous semblo pas trop dur anprés do ce que 
nous aurions mérité. Mais eux, on les conche á nos 
cotes, connne s’ils pouvaient étrc nos égaux?....Po­
bres!

—C’est vrai, soupirait le chef de file qui un ins- 
tant apres se mcttait á ronfler connne un chantre. 
Quels points d’orgue que rálait ce colosse! Les ron- 
fleinents de Dura que nous avions notes au Cabildo 
n’ctaicnt plus que des vagissements d’enfant a cóté 
de ce tonnerre grondant!.... Mellado était connne 
moi eníbui sous sa couverture. II nc dormait pas 
plus que moi, car je l’cntendis murmurer.

—Jesús! que hombre!
Pour moi, en ontendant ces ronflements sonores, 

je me demandait si le remords qu’on dit peser sur 
les consciences sonillées n’est pas un vain mot.

Je n’avais pas sommeil, malgré ma fatigue. Ma 
grande préoccupation était de me garantir du froid 
et je chercháis á meraidir contrc l’impression inó­
rale, profonde, indéfinissable, que j’éprou vais a me 
trouver conché sur la plancho, cote á cote avec des 
criminéis, malgré les eílbrts qu’ils faisaient toas 
pour nous att.énuer l’injure qui ne vcnail pas d’eux.

Des idécs folies me passaicnt par la tete, eíTet de 
la liévre causee par uno longue insomnio. Peu á 
pou le moral reprenait le dessus, la résignation 
dont je m’étais fait une loi, ainsi que mes compa- 
gnons, merendait le calme etje me sentáis les lar- 
mes aux yeux. II y a des gons qui riront peut-étre 
en lisant ces ligues parce qu’il cst des choses qu’ils 
ne comprennent pas D’autres me comprendront et 
se garderont bien de rire. Cela me suffit, car c’est 
surtout p ur eux que j’écris.

A huit heures, le silence devait so Cairo sur toute 
la ligue. Défense absolue de causer.

En revanchc, les sentinelles ne se génaiont nulle- 
ment pour se raconter des anecdotes échevelées 
dans ce langage creóle dont ils ne voilaient pas 
méme la crudité. Lo gaz restait ahumé toute la 
nuit et le dortoir était parfaitement tranquillo jus-
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qu’au jour. Avec la surveillance qui s’exerce, tout 
désordre me semble du reste impossible.

Six honres venaient de somier, quand le caporal 
du poste ouvrit brusquement la Penétre que j’avais 
en face. Nos chapeaux roulérent á terre. La senti- 
nelle cut la bonté do ramasser nos galeras.

—Pues señor, disait Mellado, es cosa de salir de 
aquí con tina pulmonía

Le plus prudent était de nous habiller, d’autant 
plus qu’a l’lieure réglemcntaire on no nous donne- 
nerait probablement que quelques minutes.

Nous étions deja préts, quand le sous-oiricier du 
poste entre brusquement.

—A vestirse pronlo\ Habillez-vous et au galop.
La toilette des prisonniers n’est pas longue. Quel­

ques minutes aprés, tout le monde était sur pied. 
Je roulais déjá mon mátelas quand je m’entendis in- 
terpellcr en franjáis par un prisonnier qui m’offrait 
ses Services.

—Ne vous dohnez pas la peino, Monsieur. Je me 
chargc de tout inettre en placo.

Je remerciai cetami inconnu qui se révélait dans 
ces circonstances pénibles. Les rangs étaient formes. 
A un signal donné, les grilles s’ouvrent des deux 
cotes, ct cette population bigarrée se precipite dans 
la cour, saluent a sa maniére le soleil qui se léve et 
l’espéce de liberté qui lui est rendue.
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Apres lo café, les condamnés de Service enlévent 
la tarima, plancher mobile et numéroté qu’ils pla­
cen! sur la cour, puis se mettent a le laver á gran­
de eau et a le frotter, á tour de bras, avec des ba­
láis. L’eau ruisselle dans la cour en ponte et forme 
dans le fond, sur le devant de la loge et de la grille 
d’entrée de petits lacs dans lesquels s’ébattent les 
canards, les oies et autres volátiles II y a de tout 
en eílét dans co pandemónium, une" brebis, un be­
ber, une autruche, des chiens, des coqs et des poules 
toute une basse cour qui n’est pas peu bruyante au 
lever de l’aurore.

Les planchers laves, on les dresso l’un contre 
l’autre en forme de toit pour les laisscr s’égoutter 
et sécher au soleil. La circulation en est restreinte, 
car á moins d’avoir des sabots, on patauge dans la 
boue

M. Dura qui pense a tout, avait eu soin de s’en 
procurer et il fallait voir le virulent écrivain essa- 
yer la nouvelle chaussure dans laquelle il se trou- 
vait moins á l'aise que dans les colonnes de son 
journal.

Nolis étions forcés de nous réfugier dans la qua- 
dre ct sur le trottoir étroit qui longe la mayoría. II 
y avait la une vieille caisse sur laquelle notre chef 
de file González nous avait permis de nous asscoir, 
au soleil, vis-á-vis la porte d’entrée. Mais il parait 
qu’avec la garde nouvelle, la rigueur de la consi­
gne avait augmenté, car la sentinelle m’enjoignit

i.e lavagc <lc la «tarima»—l.’eau ruisselle partout—I.es 
rigueurs de la consigne quand on releve la gardo— 
La visite sera suspendue—Midi arrive—n»errlérc la 
grille—i.es visites—Jinpresslons—B.a liberté.

partout%25e2%2580%2594I.es
grille%25e2%2580%2594i.es
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rudement do sortir de la. J’allai me placer debout 
devant l’entrée de la quadrc cherchant un endroit 
secet un rayón de soleil. L’impitoyablo factionnaire 
mecria encoré.

—Más adentro! Plus au fond!
Je ne me le laissai pas dire deux fois et j’allai 

prendre un siége que m’oíírait Meliton Cuello, a có' 
té de M. Batlle.

Le bruit courait qu’on allait suspendre la visite 
ordinaire domidi a quatre honres. La chose était á 
craindre et on était bien capable d’imposer, a cause 
de nous, cette privation aux prisonniers qui atten 
dent les jeudi et dímanche avee impatience.

Du reste, cette visite était un crévecoeur pour 
nous. A part le soulagement que nous devions 
éprouver á voir nos amis connus et inconns, s'in- 
quiéter de notre sort, il nous était cruel de laisser 
venir nos íamilles, íémmcs, filies ct enfants derriére 
cette grille, servir de spectaclo á ceux qui nous te- 
naient mélés & tous les degrés du crime. Le stoique 
Dura ne se íaisait pas á cette idée ct connne nous, 
il avait envoyé ses instructions pour éviter cette 
inutile ct pénible mortificatión.

Avant-midi, nous avions avee nous le capitaine 
Cabral qui, il y a deux mois, tua en legitime défense, 
dans la. rué Andes, le commandant Espina. Sa 
place, comino militaire, out été dans le corps de 
garde d’une caserne, mais on en avait décidé autre- 
ment, ce dont il ne manquait pas de se píaindre.

Le bruit qui avait couru sur la suspensión de la 
visite no se coníirmait pas. Nous déjeunámes á la 
hate pour ne pas géner les prisonniers qui plan- 
taient déjasur des morceaux de bois les cure dents, 
porte-plumes et autres produits de leur industrie.

Midi avait a peine sonné que la cour était déjá 
garnie. On nous tenait ¿i un métre de la grille dont 
nous étions séparés par un bañe. Cela formait un 
couloir aux deux bouts duquel se trouvaient les 
deux chefs de file.

Si l intérét qu inspirait le sort des criminéis de 
notre espece avait quelque chose á voir avee Yat— 
tentat monstrueux que nous avions commisil n’est
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pas imprudent de dire que nous étions absons par 
ropinion publique. Dans lajournéedu mardi plus de 
mille personnes étaient venues au Cabildo nous 
serrer la main. A la prison criminelle, malgré la 
distance, ce fut un va ct vient continuel jusqu'a 
quatye heures. Les réílexions qui sortaient de eos 
groupes n’étaient certes pas a l’honneur do ceux qui 
nous avaient mis et nous retenaient en pareil lieu.

«Nous étions bien la», disaient les journaux offi- 
cieux, aflirmant que la prison était pour nous chose 
méritée ct que nous étions au ban de la société ci- 
vílisée. Comment se fait-il done que parmi les gens 
que notre attitude avait indignés il ne se soit pas 
trouvé une soule personno douée du triste courage 
de venir, demóre cettc grille, nous adresser un re­
proche? Nous n avons tous requ de nos visiteurs— 
qui n étaient certes pas les premiers venus—que des 
témoignages de syinpathlo ct de dévouement.

Nous étions méme obligés de nous dérober a bien 
des appels, car on éprouve une certaino fatigue á 
rester debout trois heures consécutives, les pieds 
dans la bono. Pour irion compte* n’en pouvant plus, 
j‘avais rejoint Mellado au fond de la quadre quand 
je fus appelé á la mayoría.

Je trouvai la M. le juge del Castillo assisté de M. 
Furrio!, 1 un des honnnes les plus dignes et les plus 
serviables queje connaisso.

M. Furriel me communique un arrét du juge d’a- 
pres lequel la caution oílcrte était acceptée pour 
moi, MM. Mellado et Fleches. Mais il n’en était pas 
de méme pour nos trois compagnons de caplivité 
Batlle, Pérez Martínez ct Dura. Ma premióre idée 
fut de protester etdc refuscr la notificaron, mais ce­
la n’avancait a rien. la notificaron se scrait faite 
avec deux témoinseton m aurait mis dehors avee 
le sans génequ’on avait apportéamc mettrededans. 
Je signai done sans mot dire, aprés quoi M. le jugo 
Oastillo vintámoi, la inain tendue...

—Pcrmettcz-moi, monsieur, do vous ofl’rir l’assu- 
rance de ma considération personneüo.

—«Merci, monsieur», lépondis-je tout en pensant
4
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dans mon for intérieur qu’il aurait pu me faireces 
protestations huitjours avant.

Ce lut le tour de Mellado. II reíusait de signer la 
la notification, mais il s’exécuta quand il vit qu’on 
allait appeler deux témoins.

—«Que vous a dit M. le juge, aprés que vous avez 
eu signé»? lui demandai-je.

—11 m’a offért, nn peu tard, je trouvc, l’assuran- 
ce de sa considération personnelle.

—Et de deux! Voyons ce qu’il va dire á Fleches 
Celui-ci revint peu d’instant aprés.
—iVoó- han fumado'. Etce qu’il y a de pire, c’est 

qu’on nous traite avec deux poids et deux mesu­
res..

—Que vous a dit le juge, quand vous avez eu si­
gné?

—II m’a oíl’ert l’assurance de sa considération 
personnelle..

—Et de trois! c’était un cliché pour la circons- 
tance!

Nous ne pouvions nous défcndre d un proíbnd sen- 
timentde tristesse en pensant qu’on refusait á nos 
amis la liberté qu’on nous accordait.

—Ces messicurs n’ont pas de cónsul, disaient les 
piisonniers autour de nous et ces réílexions, aussi 
.justes qu’améres, nous allaient au cceur.

Batlle était admirable de résignation stoique. J1 
nous encourageait á accepter cette liberté qu’il n’é- 
tait pas en notre pouvoir de retuser et avec Perez 
Martínez il écoutait gravement nos promesses de 
travaillcr á leur délivrance. Dura, lui, ne s'ctonnait 
de ríen et ne s’aíTectait nullement de la préférence 
odíense qu’on démontrait a notre égard, car il se 
savait le plus visé de nous tous comme érant d’ail- 
leurs l’adversaire le plus acharné et le plus redou- 
table.

Nous distribuámes quelques menúes monnaics et 
quelques cigares aux prisonniers qui nous voyajent 
partir avec autant de regret que de joie. Déjá on 
nous hélait du dehors, on nous pressait de vider les 
lieux.
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Charles Garet.

—Emportez votre lit et au plus vite, me cria le 
major.

Mais... pardon... Je vais l'envoyer prendre, ne 
pouvant 1’emporter moi-méme et je nal personne 
sous la main...

—II y a des portefaix au coin de la rué. A Hez en 
chercher un! Votre place nepeut rester inoccupée ..

Je courus dehors avcc MM. Lermitte et Reynaud, 
appelcr un portefaix, car on nc me donnait méme 
pas le temps de respiren. Je Cus obligó de me déro- 
ber pour aller serrer la main de mes compagnons 
de captivité. II y avait pour nous quelque cliose de 
cruel et de poignant á nous en aller seuls. Mais que 
Caire?

Une voiture m attendait á la porte. Le temps de 
prendre congé de M. le colonel Casal la, de serrer les 
mains qui se tendaient vers nous et mes deux amis 
me ramenaient dans ma famille, en proie dcpuis 
cinq jours á toutes sortes d’inquiótudes.

Dés le lendemain, les rigueurs de la prison ces- 
saient pour nos amis qui le samodi soir recou- 
vraient la liberté sans condition. Le vent avait 
tourné et avec lui l’opinion du fiscal et du juge.

Tcl cst le récit, heure par honre, point parpoin+ 
den otro cmprisonncmcnt. J’aífirme sur íhoiineur 
qu’il n'y a pas dans les ligues qui précédent un seul 
mor qui ne soit l'expression exacto, rigoureuse et 
froidc, de la vérité. S'il se trouvo quelqu’un qui le 
metto en doute, j en appelle au témoignage de mes 
compagnons de captivité, comme des autorités qui 
nous ont imjíosó ce cruel régime. Du reste, je n’a- 
vais pas a déguiser ou á exagérer les faits. Pour le 
moment, je n’apprécio pas. Je me suis contentó de 
raconter. A ceux qui m'ont íait l’honneur do me lire 
le soin de juger.
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Signé—Joaquín del Castillo.»

M. le jngo au criminel dicta le méme jour l’or- 
donnance salivante.

Note de M. le fiscal criminel 
au juge

«De conformité avec l'exposé de M. lo fiscal qu’il 
soit procede á l’élargissement soús caution des dé­
tenos Mellado, Fleches et Garet, saos préjudice des 
responsabilités ultérieures de cette causo.

Monsieur Je juge au criminel,
Par ce qui resulte de la cause instruite et sans 

préjudice de dispositions ultérieures, V. S peut con­
sentir á l’élargissement provisoire de Mellado, Ga­
ret et Fleches, sous les garantios oíl’ertes.

M’appuyant sur ce qui ressort du dossier et les 
proscriptions de l’article 202 du code d’lnstruction 
eriminelle, je suis d’avis qu’il n’y a pas lien á l’élar- 
gissement des antros requérants.

Signé—Carlos Muñoz y Anaya.

22 juillet.
Monsieur Cassio A. Farinha, directeur do A Pa­

tria vint nous serrer la main á notre sortie de pri- 
son et accompagna M. Mellado á son domicile. II 
n’était pas plutót retourné chez luí qu’un comniis-
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saire de pólice venait l’y chercher poní* le conduire 
a la prison crimineile 11 y retrouva MM. Dura, R. 
Perez Martínez et Batlle y Ordoñez á qui il lint 
compagine jusqu’au saniedi 24 juillet. Mais déjá la 
consigne était moins sévere. Oes messieurs lurent 
traites a la mayor la et logés au local de l'école.

L'ernprisonneinent de M. Cassio A. Farinha don- 
na lien á une interpcllation au parleinent Brésilien. 
Le présidcnt du conseil Barón do Cotegipc prononqa, 
á cette occasíon, sur les aílaires de l’Uruguay, un 
discours qui produisit une grande sensation á Mon­
tevideo.

■



54 LA l’RESSE A MONTEVIDEO

80RTIE DE PRI8ON
(La France 23 juillet)

nous n’a- 
apprécier

En liberté depuis hier a quatre heures, 
vons pas encoro le calme nécossaire pour x x 
les événements qui sont de notoriété publique. 
A vane loutnous avons un devoir á remplir, celui de 
remorder, en notre nom, comme au nom de nos 
compagnons de captivité, messieurs les ministres 
de France etd’Espagne de l’attitude aussi forme que 
digne qu’ils ont prise aprésla détention aussi humi­
llante qu’arbitraire dont nous avons été l’objot.

Nous rcmercions avec la méme eíTusion reconnai- 
sante nos compatriotes et nos amis de toutes natio- 
nalités qui pendant de longues et cruelles heures, en 
proie aux vexations de tonto naturo et a do pénibles 
souffrances morales, nous ont prodigué les témoi- 
gnages d’intérét et d estimo.

Nous sommes en liberté depuis hier, mais trois de 
nos compagnons de captivité sont ancoro en prison 
Cependant nous avons été arrelés ensemblo, accu- 
sés du méme délit et il n’y a pas do raison pour 
nous rendre la liberté qu’on leur retuse.

Nous avons subí cnsembic los indines hmniliations 
dans la vía crucis qu’on nous a lait parcourir. 
Nous sommes par conséquent solidaires, plus étroi- 
tement liés encere depuis que dans la prison crimi- 
nelle nous avons été soumis au memo régimo. Si 
nous avons protestó contrc l'arbitrairo do notre em- 
prisonnement, nous protestons aujonrd’hui contre 
la détention de nos trois confróres et si on nous eut
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laissé le choix, nous aurions refusésans hésitation 
la liberté qu’oii na pas voulu leur rcndre.

Libre aujourd liui, c’est pour eux que nous allons 
poursuivre nos démarches et intéresser en leur fa- 
veur ceux qui se sont intéressés á nous.
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Les journalístes emprisonnes

(De El Nacional de Buenos Aires)

Le Docteur Peres Martines est un jeuno homme 
des plus estimables sous le rapport de l'intelligence 
et du caractére. II n’en est pas a ses premiéres ar­
mes dans la presse. Nous l’avons vu collaborer au 
méme Journal dontila pris la rédaction et dans 
lequel il s’est montré journaliste habile et éner- 
gique.

Don José Balite y Ordoñes fils du lieutenant ge­
neral D. Lorenzo Batlle, anden président de la ré- 
publiquo de l’Uruguay est également un citoyen 
Oclairé, dune droiture inébranlable de conyictions, 
trempé pour la lutte; d’une énergie á tonto épreuve 
pour resistor aux naenaces et braver les persécu- 
tions detoute nature au point detro attaque ácoups 
de fusil dans son propre domicile par les agents de 
Santos et de son régime, sans que pour cela il mo- 
difie l’ardeur de sa propagando á condanincr les 
scandales de cotte inqualifiable situation.

D. José Mellado, Espagnol, ex-représentant di- 
plomatiquoe de son pays dans la république Orién­
talo, allié á une famille respectable de cotte société, 
homme éclairé et plein de modération, générale- 
ment estimé á Montevideo oü il compte de nom- 
breuses relations.

Charles Carel, citoyen Franqais résidant depuis 
longues années dans la capitale voisine, doné de 
quahtes personnelles qui jusliíient la eonsidération 
legitimo dont il jouit, homme d’une intelligence 
ciaire, nourrie de connaissances útiles, d une iné­
branlable loi republicaine et de mceurs austéres.
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Le Docleur Dura vetéran du journalisme de 
combat, Espagnol, attaché au pays par son alliance 
avec une íamille honorable, écrivain paríbis violent, 
plumo tailléc pour la polémiqne, talent rapide et 
vigourcux, infatigable dans la propagation do ses 
idées. C'est un des leaders et saus aucun doute le 
plus actifdu parti catholique.

Don Juan Fleches, égaleincnt Espagnol est un de 
ces hommcs qui doivent tout á eux inérnes. II a tra- 
vaillé et lutté jusqu’a se íaire une position aisée, 
propriétaire d’un des journaux qui circulent le 
plus dans la république voisine autant par le nozcr- 
ri de ses colon nos que par sa fidélité á la cause li­
bérale. Ce journal est rédigé depuis sa fondation 
par Don Pedro Bernat, poéte bien connu, exilé 
d’Espagne á cause de ses opinions radicales.
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Minislére des affaires élrang&res.

Montevideo 24 Juillet 188G.

Minislére ele V Inter ieur.

Montevideo, 2-1 Juillet 186G.

Minislére ele V Inter ieur.

A monsieur le ministre de l’Intérieur.

J’ai l’honneur de remettre á V. E. et aux efiets 
qu’il y aura lien l’original de la pétition adressée au 
gouvernement de la république par messieurs les 
membres du corps diplomatique Étranger.

Signé—Manuel Herrera y Obes.

Qu’il soit remis copie de la pétition du corps di­
plomatique á M. le jugedu crirne aux efiets qu’il y 
aura lien en droit, aprés quoi,l’original sera rctour- 
né au ministére des afi’aires Etrangéres.

SANTOS.
Louis E. Perez.

Montevideo, 24 Juillet 1886.
Le corps diplomatique accréditó prés le gouver- 

p?é“¡nto exposéPUblÍQUe a b¡e“ V°UlU 1U¡ adreSSer la
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Luis E. Perez.
A Monsieur lo Jugo du Crime.

Adhérant a la manifestation qu’a bien voulu faire 
le corps diplomatique, le gouvernement a l’honneur 
d’en faire part a V. S. pour que V S. en tienne 
compte aux eflets qu’il y a lien en droit.

Dieu vous garde, etc.

«Le corps diplomatique accrédité dans la répu­
blique Oriéntale de 1’Uruguay réuni á la légation 
impértale du Brésil, aprés avoir pris en considera 
tion les responsabilités auxquclles ont été soumises 
messieurs les rcdactcurs des journaux de cette ca­
pitule qui roproduisiront d’injustes accusations d’au- 
tres publications étrangéres, ont résolu a l'unanimi 
té d’interposer leurs bous offices auprés du gouver- 
nenient de la république en faveur de messieurs les 
rédacteurs emprisonnés en le priant de les taire re­
leven de l’accusation et mettre en liberté sans ex- 
ception aucune.

Montevideo, 22 juillet 1886.

J. da Ponte Ribeiro, ministre du Brésil— 
Arturo Gallen Cambiagi, chargé d’af- 
faires d’ltalie par ínterim—Conté de 
Saint Foix, ministre de France—R. Men­
doza, chargé d’affaires de la république 
Argentino par ínterim—Juan J. Bri- 
zuela, ministre du Paraguay—Julio de 
Arellano, ministre d’Espagne--John E. 
Bacon, chargé d’afl’aires des Etats-Unis 
d’Amérique — Francisco Brin chargé 
d’affaires de San Marino-- William
Giford Pallgrave, ministre d’Angle- 
terre.
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Motes alie ¡M. I® Fúsejull
V. S. doit sé ¿recluiré explicitement sur larequéto 

de mise en liberté provisoire déduito par Batlle, Pé­
rez Martínez et Dura.

Quant á Farinha, comme il so trouve dans des 
conditioñs identiques á cedes des prévenus élargis, 
il convient de le mettre en liberté sous la garande 
offerte.

Montevideo, 24 Juillet -886.

Carlos Muñoz y Anaya.

De confonnité avec M. le Fiscal, que M. Fartnha 
soit mis en liberté sous la caution ofl'erte et ampli- 
flant J’ordonnance á laquelle se référent les défen- 
seurs des prévenus Batlle, Dura et Martínez, que 
l’élargissément soit étendu á ces messieurs, sous 
caution.

Signé—Castillo.

M. le jugo du crime,
Le fiscal dit: Que le corps diplomatique étant ce- 

lui qui a été lesé par les publications qui ont cause 
le présent procés 'instruit sur les instances du pou- 
voir Exécutif de la République et le gouvernemeni 
adliérant á la pétition de ce respectable corps,poui 
que la cause soit abandonnée, on ne peut mecon- 
naitre la convenance do la mesure sollicitee pai íes 
représentants d’autres nations accredrtés dans 
pays.
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V. S. voudra dono surseoir á oo qui a été f'ait et 
décréter la liberté définitive des prevenus élargis 
en déclarant cependant qu’il y a en raison légale 
pour le procédé suivi.

24 Juillet.

Vu—En égard á l’exposé de M. le fiscal, vu la na­
tura ,de la cause et la manifestation faite dans la 
précédente note, qu’il soit sursis á cette cause, que 
les prévenus soient mis en complete liberté, que les 
garantios otorguées á f. soient cancellées et qu’il 
soit declaré qu’il y a eu motif pour la délenlion 
el mise en cause des journalisles, que cet arrét 
soit élevé au tribunal supérieur aux efiets que de 
droit.—Signé

J. del Castillo.

Les six défenseurs des journalistes, aprés'avoir 
consulte leurs clients interjettérent appel de cet ar- 
nourai'nSd?tC1Ue|- H éttaÍt •dóclaró clu’n Y avait eu motif 
? . , la detenhon et mise en cause. A leur premier 
écrit rodigé par le Dr. José P. Ramírez l’nn des 
maitres du barrean Montévidéen, il fut ré¿ondu mr 
une amende do deux cents piastras inflige á cha

Castillo se con- 
est resté deux mois Sons ano V?1 u suPei'ie«r oü il 
cru devoir appranver, cca» la sentence de 1’inCérieur. seulemont viser
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ÁM. LEJUGEAU CR1MINEL

I

Nons pnblions ci-aprés la traduction do l’écrit 
presenté au juge du crime par nos dófenseurs. Ce 
document paraitra simultanement en Espagnol dans 
la presse lócale. A la logique serrée, á la vigueurdu 
style, á la hauteur des considérations émises, que 
nons avons essayé de pendre dans la traduction im- 
parl'aite, on reconnaitra facilenient l’un des maitres 
du barrean Montevidéen. Aux lelicitaiions de ses col- 
légues présents á la lecture do cetto piéce niagistra- 
le, nons ajoutons les nótres et il nons tarde de savoir 
comment messieurs del Castillo el Muñoz y Anaya 
so tireront de l’impasse dans laquelle los accule le 
Docteur José Pedro Ramírez.

Monsieur le juge au eriminel.
Pedro Bustamante, José Pedro y Carlos M. Ramí­

rez, délbnsours respeclifs de MM. Charles Garet, 
José Mellado et Juan Fleches soumis á l’emprison- 
nomont quoiquepour le moment élargis sous caution 
exposent á V. S.

Que l’élargissement decreté et rendu effectif, 
qu’avant lout nos clients se sont proposé d’obtenir 
avec les résorves propres au cas, pour se soustraire 
a 1’afTront de so voir confondus avec les condamnés 
de laprisoh criininelle, n’a pas l'ait cesser l’attentat 
commis a leur égard puisqu'ils s nt toujours légale- 
ment en prison et que leurs cautions sont tenues de 
les y réi.itégrer dés que l'exigence cu sera formu- 
lée.

Le premier acto de notre défcnsc doit done ten-
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i

dro avant tout a réclamer de l’attenlat commiset 
qui subsiste encore, d’avoir decreté l’cmprisonne- 
nient de jonrnalistes, sous la raison ou le prétexte 
d’un soi-disant délit depresse. Or. d’aprés nosinsti- 
tutions et ncs lois, l’emprisonnement n’est en aucun 
cas autorisé comino base du jugcment respectif. A 
peine pcut-il ctre le résultat du .jugcment formulé 
dans Icssentences definitivos qui le définissent et en­
core dans le cas oü le conpablc no préférerait pas 
la peine alternativo de l'amende.

Honores de la défense de personnes aussi estima­
bles sous tous les rapportsquo MAL Garct, Mellado 
et Fleches, nous sommes plus honores encore de 
défendre, dans ces circonstances, les immunités de 
la pressectles garantios individúenos. Nous n’obéis- 
sons certainement a aucun dessein politiquc, mais 
bien au devoir imprescriptible que notre ministére 
nous impose et á l’appel qui nous a été fait.

S’il cst permis encoré de compter qu’unc haute 
impariialité guidera les délibérations des magistrats 
de l’ordrc judiciairc dans des questions qui intéres- 
sent et soulévent les passions politiques les plus ar- 
dentes, V. S. va se convaincre que la procédurc ob- 
servée est absolument illégale et arbitrairc, sans 
précédent dans nos tribunaux et de n aturo á déter- 
miner de tres graves responsabilités pour l’Etat et 
pour les personnes qui sont intervenues ou inter- 
viennentdans ce singulier procés. Que V. S. daigne 
nous préter son attention.

Par suite de la rcproduction faite dans les jour- 
naux diriges par MM. Garct, Mellado et Fleches, 
avee plus ou moins d’amplifications et de reserves, 
d’un artiele du Diario de Buenos Aires renfermant 
des acusations plus ou moins graves contre que’.qucs 
personnes du coros diplomatique accrédité auprés 
du gouvcrnement, M. le ministre de l’intérieur com- 
muniqua á V. S. par note du 18 courrnt qu’il mot- 
tait á sa disposition nos clicnts pour étre jugés com- 
me coupeblcs d’avoir reproduit d’un Journal étran- 
ger des calomnies contre plusieurs membres du 
corps diplomatique et d’avoir osé les oílénscr par
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des transcriptions des commentaires ou des ractiíi- 
cations plus ou moins malveillantes.

Pour procéder ainsi, le pouvoir Exécutif pouvait 
invoquer avec une légalité apparente Partióle 83 de 
laConstitution qui par exception autorise le prési­
dent de la république á priven tout habita nt do l’E- 
tat de sa liberté personncllc dans le cas oü il y au- 
rait urgen éé' a agir ainsi dans l’intérét public ct a 
la condition de s’en teñir á la simple arrestation de 
l’individu et de le mettre dans les 24 heures ala 
disposition du jugo compétent,—disposition prévo- 
yante et sago puisque tout en mettant dans les 
mains du président de la république los inoycns de 
garantir l’ordre public dans des moments de conílit, 
elle garantit les individus contre l’omnipotence 
gouvernemontale en les mettant immédiatement 
sous la sauvegarde des lois ct des magistrats de 
l’ordre judiciaire.

V. S. ayant done á sa disposition les próvonus 
que le pouvoir exécutif vous a livrés, votre premié- 
re préoccupation était de savoir s’il y avait lien de 
Ies maintenir dans l’état d’arrestation ordonnéo par 
lo président do la république, d’aprés los lois que 
V. S. a le devoir do respecten et d’appliquer. V. S. 
a reconnu qu'il y avait ou lien á Farrestation, V. S. 
l’a non seuloment coníirmée, mais encore ello a 
convertí Farrestation en emprisonnement avec ton­
tos les vexations de la peine connue sous ce nom.

Cependant ni Farrestation ni la prison n’ont pu 
étre décrétées ni soutenucs par V. S. Car si V. S. 
avait eu la bonne fortune de s’élever á la hauteur 
de son ministére, V. S. aurait dú commenccr par 
pendre immédiatement la liberté aux prévenus en 
signiíiant au pouvoir exécutif que mil dans la répu­
blique ne peut-étre arrété pour délit de presse sinon 
en vertu d’un jugement detinitif qui décréte l’ein- 
prisonnement commc correction et peine du délit 
d’abus de la liberté d'écrire.
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II

Pour le moment, le caractére qui devait s’attri- 
buer a l’abus de la liberté d’écrire et á la protec- 
tion que le gouvernement do la république doit aux 
agents étrangers est etranger a la question de pro­
cedes que nous condamnons comme un attentat. 
Nous voulons admettre qu’cíTectivemcnt les injures 
ou calumnies adressées par la presse aux agents 
étrangers constituent un attaque ú la société, une 
perturbaron sociale, un outrage a la inórale publi­
que et memo un attentat centre la súreté de l’Etaí. 
En admettant tout cela, il n’en scrait pas moins 
vrai que l’emprisonnement des journalistes a qui 
est attribue ce grave délit, constituorait une viola- 
tion flagrante des lois et un attentat tres grave con­
tro la liberté personnello.

Juridiquement parlant, la qualification en eos ter­
mes du délit n’aurait d’autre valeur, que cello d’é- 
tablir la personnalité du ministére public pour pren- 
dre la représentation des ministres étrangers et de 
mettre les journalistes au bañe des accusés pour 
l’action publique, comme prévenus d’avoir attaqué, 
non rhonneur personnel dos individus, mais le 
respcct du a la société, au crédit du pays, a la mó­
tale publique et máme a la súreté de l’État Ce se- 
rait une sitnation pon avantageuse pour les accusés 
la oü le régime dos institutions n est pas une réalité 
par faite.

L’attaque aux individus ou a la société qu’on pré- 
tend voir dans la reproduction des griefs formulés 
par un journal argentin contra divers membres du 
corps diplomatique constitue un dé it de presse qui 
asa procédure spéciale établie, laquelle procédure 
exclút absolument l’arrostation ou prison préventi- 
ve qui est le principe de tout jugement crimine! de 
loi commune. Cela s’observe dans notre pays com­
ino dans celui des ministres qu’on prétend avoirété 
injuriés, parce que dans tous les pays on a considé- 
ré comme condition indóclinable de la liberté de

5



66

-5

LA PRESSE A MONTEVIDEO

presse et de la dignité des journalistes, cello de ne 
pouvoir étre prives de leur libertó personnelle ou 
troublés dans leur apostolat dy opinión qu’en vertu 
de jugcments émanant des tribunaux.

1 y a délit de pressc centre la société dit l’arti- 
cle 4 de la loi de la niatiére promulgué© par les mé- 
mes pouvoirs publics qui soutiennent aujourd’hui 
ces procedes arbitraires, lorsqu’on attaque d’une 
maniere violente les dogmes fondamcniaux de la 
religión, qu'on offense la moralc publique ou les 
borníes mceurs, qu’on pousse á la rébéllion ou á l’a- 
narchie, au’on fait de fausses affirmations contre le 
crédit et l’honneur de la république—memo dans ce 
cas exceptionnellcment gravo, le jugement com- 
mence par une simple accusation dont le prévenu 
so défend en plcine liberté de sa personno.

Les délits spéciaux, dit l’article 30 du Codo d’ins- 
truction criminelle, sont ceux qui par disposition 
expressc de la Constitution ou des lois sont soumis 
á la juridiction de corporations, tribunaux ou juges 
institués pour chaqué cas, en raison du caraetére 
public des personnes, de la nature des faits qui mo- 
tivcnt la mise en cause ou la procédure exccption- 
nelle établic pour l'investigation ou la peine du 
délit.

Dans ce cas, le délit imputé á MM. Mellado, Fle­
ches et Garet, par la nature des faits qui motivent 
la mise en cause ou par la procédure exceptionnel- 
le établiepour son investigation et la punition cons- 
titue cette spécialitó á (aquello se réíére le législa- 
teur et ils ne peuvent étre soumis aux régles com- 
muncs de la procédure ordinaire.

Oü veut-on en venir? A ce que les accusations 
faites par la presse soient considéreos comme une 
attaque ala société? Soit En ce cas encore, cette 
íiction n’aura d’autre résultat que de mettre le fis­
cal á mémc de déduire l’action publique et d’autori- 
ser l’application des peines rigoureuses que la loi 
inflige.

Est-il vrai que le souverain, que ce soit un mo- 
narque ou un mandataire électif doit proteclion aux 
agents étrangers qui apporteni dans son pays la
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haute mission de cultiver ot do resserror les rela- 
tions internationales? Soit encoré, mais il ne leur 
devrajamais que la protection do sos lois ctaucun 
agent étranger no pourra prétendre á uno protec­
tion plus elficaco que cello qui sorait accordée aux 
hauts dignil aires du pays lui-méme, á la moralité, á 
la paix publique, á sos institutions politiques ourc- 
ligiouses.

Si les journalistes avaient outragé le président do 
la république ou ses ministres, la religión que le Co­
do fondamental a mis au rang des institutions, les 
institutions elles-mémes en ce qu’elles consacrent 
l’indépendance et la forme représentative républi- 
caine comme sa religión politique—le président de 
la répub.ique se sorait borne á ordonner au fiscal 
d’accuser les articles injuricux et l’écrivain entouré 
des iinmunités que les lois luí accordent tant que 
son délit n’est pas constaté et que le jugement n’est 
pas prononcé aurait conservó sa liberté sans la 
moindro atteinte pour entreprendre sa défense.

Y a-t-il par hasard uno considération inórale 
quelconque qui place les agents étrangers au cle- 
hors des lois et au-dessus des lois do la république 
qui les elevo au-dessus de ses institutions, do la paix 
et do la inórale publique, au-dessus do ses dignitai- 
res los plus eleves?

Les agents Étrangers ne l’ont jias prétendu ni 
méme revé car ce serait une prétention étrango 
chez des gens de leur éducat ion et de leur prudence. 
Le méme chargé d’affaires d’Italie qui a démontré 
uno passion inconvenante dans ses gestions devant 
le pouvoir Exécutif trouvera que ce qu’il a obtenu 
de luí n’est pas le moins du monde en harmonio 
avec la pratique Internationale et en outre viole 
ouvertement les lois de la république.

Est ce que par hasard le fait qui nous occupe n'a 
pas de nrecédent dans la Republique et sous l’ad- 
ministration qui régit encore ses destinóos? 11 n’y 
apas quatre ans que le journal La Nación formula 
pour son propro compte les accusations Íes plus in­
famantes contro le ministro d’Espagne. Celui-ci 
roquit le pouvoir Exécutif do rendre effeetive
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III

Mais dans la note du pouvoir Exécutif qui est 
l’en teto du procos et que V. S. a pris comme base 
indiscutable de vérité, on insinué, sans le démontrer 
que le délit des journalistes emprisonnés ne tombo 
pas sous la loi de presse parce qu’il constitue un 
délit contre le droit des gens, consideré comme tel 
dans la législation des autres pays. Alors peu im- 
porterait ce qu’établissent dans ícurs codos les lé- 
gislations des autres pays, parce que jusqu’a pré 
sent nous ne sommes pas descendus moralement au 
point d’abdiquer nos droits de souveraineté cemme 
nation. et d’aprés nos institutions et nos lois les dé- 
lits de presse—quelles que soient les personnes

la responsabilité légale et personnello de Pau­
ten r de ccs écrits, inais le pouvoir Exécutif se 
contenta de réppndre par l’intermédiaire du minis­
tre des aJEfai res Étrangéres ftextuel) «que lo Prési- 
dent de la Répunlique avait décidc de passer la no­
te du minisire et tous les antécédents au Fiscal du 
crime aux lilis que de droit d’aprés los lois du pays, 
s’abstenant de toucher á la personne du journaliste 
inviolable et sacrée devart la loi loyalement cuten- 
due et ap'liquée.»—Ccs antécédents se trouvent 
dans le mémoire du ministére des aílaires étrangé- 
res de 1882.

Le présidentde la République qui dicta cette dis- 
position, le ministre qui la transmit sont les mcmes 
qui croient aujourd’hui qu’on pout Caire absí raction 
des lois du pays, ériger en régle de conduite une 
complaisance arbitraire qui dépasse les exigences 
de ceux-lá mémes qui ont en á réclamer des publi- 
cations incriminées.

Que V. S. daigne réfléclrir a la gravité de ccs an­
técédents pcur déterminer les responsabilités si gra­
ves que cc procés va Caire surgir, soit pour Jes ma- 
gistrats qui y sont intervenus, soit pour la Nation 
qui d’habitude finit par payer sans mesuro les er- 
reurs de ses mandataires.
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qu’clles atteignent, personncs privóos ou íbnction- 
naires publics, institutions ou dogmes, la paix ou 
l’honneur de la Nation—co que la pensée peut con- 
cevoir do plus sacre—tombent absolument et exclu- 
sivement sous le domaine de la législation spóciale 
promulguée a cet eííet et établissent uno procédure 
exceptionnclle pour l’invcstigation et la punition 
des délits de presse.

Mais il n’est pas inéme cxact que dans aucun co­
do des nations civilizóos les injures adressées aux 
agents Étrangcrs, par la presse, soient consideres 
comme délits contre lo droit desgens. V. S. no trou- 
vera pas djaberration semblable consigné dans 
aucun code Étraagcr. Au contrairc, dans beaucoup 
de codos que nous connaissons, eos délits sont qua- 
lifiés délits do presse; par exemplo dans les codes 
d’ltalie et d’Espagne de ménie que dans la récente 
loi sur la presse de la république Fran^aise.

Mais nous ne pouvons nous fígurer que l'aveugle- 
ment de V. S. ait pris une pareille extravagance 
coinme base de sa procédure, parce que V. S. ne 
peut pas ignorer que les délits contre le droit des 
gens selon l’article 9G de la Constitution do la Ré­
publique relévent de la juridiction exclusive d’un 
tribunal beaucoup plus elevé qui n’est ríen moins 
que la haute Cour de justice V, S. so serait empres- 
sé de décliner sa compétence.

II résulte done qu’il s’agit tout simplement d’un 
soi-disant délit de presse. sur la naturo et qualifica- 
tion juridique duquel on ne peut raisonnablement 
discuter que dans le sens de le considércr coinme 
une attaque a l’honneur personnel, accusable seule- 
ment par la personne attaquée, ou dans le sons d’une 
attaque a la socióté ou aux íbnctionnaires publics 
que l’Etat a le devoir de protéger en prenant leur 
représentation dans l’instance. Muís dans n’importe 
lequel de ces deux cas le jugemeat ne peut com- 
menccr par l’arrestation et l’einprisonnement des 
prévonus que les lois protégent dans leur liberté 
personnclle, tant que les juges des tribunaux n’ont 
pas prononcé le verdict ou sentence qui définit le 
délit.
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Pedro Bustamante—José P. Ramírez— 
Carlos M. Ramerez—Jacinto Casara- 
villa—Angel Solla—José T. Piaggio.

Par conséquent la prison que V- S. a infligée á 
nosclients avec tontos les vexalions qui sont de no- 
toriété publique et a laquclle ilssont encore légale- 
ment soumis puisqu’ils ne sont en liberté que sous 
caution, constitue un attentatdont nous domándoos 
réparation ininiédiate par les recours de reposition, 
nullité, appel subsidiairc que deja nous interjettons 
dans le cas oii V. S. no laisserait pas sans effet ce 
qui a été íait dans le cours de ce procés en rendant 
la liberté absolue anos clientsotcn procedan!, com­
ino il le j ugera convenable, a l’égard déla note du 
pouvoir Exécutif.

La naturc du jugement, la qualité des personnes 
compromisos, la publicitp retentissante qu’á pris cet- 
te qnestlon á cause des principes íbndamentaux que 
comproinet sa decisión, les responsabi lites graves 
qu’encourent les niagistrats et qui malheurcusement 
penvont atteindre l’Etat doivent pesor dans l’esprit 
du V. S. pour donner tonto son attention á la dé- 
cision du presen! recours que nous déduisons avec 
laconviction proíbnde qu’il ne peut étro résolu fa- 
vorablement sous peine do refuser á nos Clients la 
protociion des luis tutélaires de l’honneur et de la 
liberté individuelle

Par eos motifs.
Nous prions V. S. de resondre de conformité, c’est 

justice.
Subsidiairement Jacinto Casaravilla, Angel Solla, 

José T. Piaggio, deíénseurs de MM. Francisco Dura, 
Ruperto Perez Martínez, José Batlle y Ordoñez, sans 
prejudice du recours de reposition et appel qnc 
nous avons dédnit a l’égard de la liberté sous cau­
tion qui nous a été refusée, nous adhérons au pré- 
sent écrit.
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Monsieur le jugo au crimine!,

►

I

Pedro Bustamante, .Jacinto Casaravilla, Angel 
Solía, José E. Piagio y José Pedro y Carlos María 
Ramírez, défenseurs respectivement de MM. les 
journalistes Charles Garet, Francisco Durá, Ruperto 
Perez Martínez, José Batlle y Ordoñez, Juan Fle­
ches et José Mellado dans le procés suivi contre ccs 
messieurs par votre tribunal et pour soi-disant dé- 
lit de presse, exposons á V. S.

Qu’il nous a été signifié un arrét do V. S. par 1c- 
quel cu égard a ce qu’expose le fiscal, á la naturo 
de la cause et a une dépéche précedente, V. S. dis­
pose que nos clients soient mis en liberté et que 
soient cancellécs les cautions présentées rcspecti- 
vement par cux et par lesqueLes ils obtinrent do 
votre équité leur élargissement en déclarant qu’il y 
a cu sujct pour la détention et la miso en cause des 
journalistes. -

Pour apprécier les foadoments de votre résolu- 
tion ou pour rnieux dire pour s’assurer qu’ils exis- 
tent, il nous íaut prcndre en considération ce qu’a 
exposé lo fiscal et connaitre l’oflice auquel se refé- 
re V. S.

Le fiscal expose que le cerps diplomatique ayant 
été lésé par les publications qui ont donné lien au 
procés actuol ouvert á la demande du pouvoir Exé- 
cutiC do la rópublique et du moment que lo gouvcr- 
nement lui méiiie adhére a la pétition de désiste- 
ment déduite par ce respectablc corps, on no peut 
méconnaitre la justesse de la mesure sollicitée par 
les représen tan ts d’autres nations accrédités dans 
le pays. C’cstpour uoi il y a, lien d’abandonner. la 
cause et de décréter la liberté absolue des acenses 
en déclarant cependant qu’il y a cu raison légale 
pour le procede observó.

La pétition du corps diplomatique á laquelle V. S.
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et le fiscal se référent consigne la résolution d’inter- 
poser ses bous offices prés du gouvernement de la 
république en favcur de tous les rédacteurs de jour- 
naux actuellement cmprisonnés en le priant de les 
faire relever de l’accusation et mettre en liberté 
sans restriction d’aucune sorte.

En résumé, le corps diplomatique pric le pouvoir 
Exécutif de relever de l’accusation les journalistes, 
le pouvoir Exécutif adhére a sa demande, le Fiscal 
formule la jpétitíon devant V. S mais il ajoute qu’il 
doit étre declaré qu’il y a eu sujet pour le procédé 
observé et V. S. accorde tout sans se donner la pei­
ne de donner une fondement légal á sa résolution. 
L’arrét de /. S. ne tient aucun compte de la person- 
nalité des accusés qu’on met et qu’on garde en pri- 
son á la suite des suggestions irrefléchies du corps 
diplomatique, de résolutions arbitraires du pouvoir 
Exécutif et gráce a l’injustifiable complaisance du 
Fiscal et de V. S. on les en tire par la réaction 
bienveillante de tous. Mais cette réaction ne va pas 
jusqu’á leur rendre avec la liberté leur dignité com­
promiso, leur innocence justifiée. Au contraire, on 
leur fait gráce de la liberté, á la condition pour cux, 
d’accepter qu’ils ont commis un délit et merité les 
souffrances et les vexations de l’cmprisonnement 
auquel ils ont été soumis.

Nous n’avons ni dépit ni passion, M. le juge La 
défense exercée avec conscience cst un sacerdoce qui 
éléve l’esprit. Nous n’aurons garde de méconnaitre 
le mobile plausible qui a déterminé l’attitude du 
corps diplomatique. Mais au dessus de ce mobile qui 
a été sans doute mal interprété pour déclarer qu’il y 
a eu sujet d’agir comme on l’a fait, il y a les droits 
de lapersonnalité húmame dont fait litiére l’arrét de 
V. S. en les subordonnant complétement á des sug­
gestions et convenances mal entendues.

V. S n’a pas pu déclarer qu’il y a eu motif pour 
le procédé observé puisqu’il a été démontré jusqu’á 
l’évidence pour ainsi dire mathématique dans l'é- 
crit précédent, que memo en supposant que le dé­
lit denoncé eút existé et qu’á cet égard l’action pu­
blique eut pu étre exercée — les accusés, comme
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II est certain que V. S. ne pouvait s’empécher d’or- 
donner Pabandon de la cause du moment qu’il était 
sollicitó par le fiscal, soit qu’il obéit a des sugges- 
tions étrangéres ou aux propres résultats de la cau­
se. Que ce soit cu effet pour une raison ou pour une 
autre, sans accusation de partie ou du ministére 
public il n’y apas d’instance possible et Partido 105 
du code d’instruction criminelle est formel á cet 
égard. Mais V. S. aurait dú étudier les antécédents 
de la cause et proceder d’aprés son mérito rigou- 
rcux avant de taire une dcclaration qui consacre 
une injustice irritante, constitue une injure pour 
nos clients etabsout les magistrats qui sont interve­
nus dans le procés des responsabilités si graves 
qu’ils ont assumées avec d’autant plus de raison que 
nous avions formulé notre réclamation contre les 
procédés arbitraires d’aprés lesquels nos clients ont 
été mis en prison et confondus avec les plus fameux 
criminéis. Comment et pourquoi y a-t-il eu sujet 
pour le procédé observé á Pegará de nos clients? 
Comment et pourquoi le président de la république 
at-il pu les faire arréter sous prétexte qu’un intérét 
urgent l’exigeait ainsi, lorsqu’ils exerqaient pacifi- 
quement un droit consacré par la Constitution et 
par les lois et dont Pabus memo n’autorise en aucun 
ccs Parrestation ou la prison préventive? Comment

auteurs do ce délit, ne pouvaient étre soumis ni á 
áétention préventive et bien iiioins á la prison crimi­
nelle. V. S. pouvait bien nioins encore faire une dé- 
claration aussi grave équivalent á une condamna- 
tion dans Pordre moral qui est le point capital dans 
les délits de ce gen re sans se donner la peine d’ap- 
puyer cette déclaration sur un seul fondement lé- 
gat.

C’est ce que nous allons démontrer avec la brié- 
veté qu’impose la nécessité de relever le plus tót 
possible, par Pexercicc des rccours légaux, la réso- 
lution vexatoire de V. S.
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et pourquoi V. S. a-t-il pu confirmar cc procédé ct 
soumettre les prévenus a une enqucte, seule possi- 
ble dans les délits contre le droit commun avec 
l’einprisonncment pour base de la procédure pcn- 
dantquo devait étrejugée la cause?

Cc comment et ce pourquoi V. S. n’a pas pu les 
prononcer ct ne pourra non plus les prononcer en 
résolvant 1c présent appel, parce que V. S. no pour- 
rait, pas dire cumme le pouvoir Exécutifdans son 
message aux Chambres, pour justilier ses procedes 
qu’il n’existe aucune loi qui les autorise, mais que 
cette loi devait exister; parce que V. S. ne pourra 
pas dire comnie le pouvoir Exécutif que l’instanco 
légale établie par la loi pour connaitre ct réprimer 
les délits de presse est lente, interminable et futile. 
Que lorsque cette répression intéresse un agent 
étranger. il faut que les procedes cíhcaces ct rigou- 
reux du lor commun se substiiuont a ceux qui sont 
relatifs á la presse, lors méine que nos insticutions 
et nos lois ne le permettraient pas. Cependant le 
conflit est grave pour V. S. parce que V. S. a gardé 
le silence á cetégard dansl’arrét dont nous faisons 
appel et nous cxigcons que V. S. repare cette emi­
sión en se prononqant sur ce recours, au noin de la 
loi qui vous impose 1c devoir (textuel) «d’exposer ce 
qui resulte des faits en question, de déterminer cha­
cen des poinis de droit en discussion en exposant 
par des considérants les fondements legan.x et en 
citant les lois et doctrines applicables». (Art. 465 du 
code de procédure.)

Si V. S. ne se decide pas a avoir le courage de 
réagir contre ses propres erreurs, s'i 1 persiste á sou- 
tcnir sa résolution en cc qu’elle declare que les 
journalistes furent dument arrétés par le Président 
de la Républiquc ct mieux encore enfermés par 
V. S. dans les cachots de la prison criminelle, il faut 
au moins que V. S. ait le courage de nous donner 
les fondements légaux de son insistance, les lois et 
doctrines qui la justifient. Franchement, nous cro- 
yons que pour ce dernicr point il faut beaucoup plus 
de courage que pour le premier.

LA PRESSE A MONTEVIDEO
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III

Autant V. S. a négligé de fonder sa procédure 
qu’il persiste áconsidérer conforme ala loi, autant 
nousavonsété pour ainsi dire, prodigues de dé- 
monstrations pour en fa-ire ressor tir l’illégalité et 
l’injustice.

Tonto notre recíñete antérieuro que V. S-. a omis 
de prendre en considération, a cause de l’interposi- 
tion du corps diplomatique á laqucllo s’est adlieró 
le pouvoir Exécutif et qui a determiné l’attitude du 
Fiscal est consacróe á démontror l’illégalité de la 
procédure observóe á l’égard de nos clients, depuis 
le jour de leur arrestationjusqu’á. leur mise en li­
berté. Pour no pas abuser des moyens légit irnos de 
dótense, nous la reproduisons en cntier comme fon- 
dement du present recours.—Nous prions V. s. de 
vouloir bien la lire avee atteniion ct do méditer sans 
prévention tontos et chacune des démonstrations 
qu’ello enferme.

Que V. S. daigne se persuader qu’il ne s’agit pas 
ici d’une vaine futilité. Ce n’est ni le dépit ni les 
susceptibilités des journa ístes qui déterminent notre 
attitudc lorsqu’on pourrait supposer, en appréciant 
les choses á la légere, que l’abandon de la cause et 
la liberté qui leur a été rendue ont du calmor lonrs 
aspirations, du momont que la réparation ou la rc- 
position matérielle des faits consommés est impos- 
sible. Non, monsieur le juge, il s’agit de ce qui a 
surtout fait l’intérét de coito cause, á part la sym- 
pathie et l’estime qui s’attachent á nos clients—il 
s’agit des principes violés par les procédés observés 
a l’égard des journalistes, procédés qui resteraienr. 
comme consacrés ct légitimés si on laissait subsis- 
ter l’arrét de V. S.

V. S. a t-clle réfléchi a ce que eos procédés si- 
gniíieraiont comme conséquences attentatoires ct 
corrupt rices?

En premier lien, il serait admis que les précep- 
es constitutionnels et los lois ordinaires qui les 
réglementent, en établissant une procédure spéciale
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IV

En pronongant l’abandon de la cause dans les con- 
ditions oü vous l’avez prononcé, V. S. dispose que 
les piéces soient élevées en consultation au tribunal

pour connaitre des délits de presse et assurcnt la 
liberté personnelle de l’écrivain peuvent étre abro- 
gés á la discrétion du pouvoir Exécutif et a la vo- 
lonté des tribunaux chaqué Ibis que pour des cir- 
constances spéciales il jugerait préférable de le 
soumettre á la procéduro établie pour les dé its con- 
tre le doit commun—en un mot la prison qui pour 
un journaliste ne peut-étre que le résultatd’un ju- 
gement et la sanctiou pénale de son délit prouvé 
pourrait tre desopináis une simple mesure do res- 
sort judiciaire, arbitraire et discrétionnelle.

En second lien, il y aurait encore quelque dioso de 
plus grave. II serait admis que les citoyens et habi- 
tants de la république peuvent étre arbitrairement 
mis en cause, soustraits á leurs juges naturels, pri- 
vés des garandes des lois spéciales relativos au fait 
justiciable, détenus arbitrairement en prison et 
qu’un beau jour tout cela peut cesser sous les appa- 
rences d’un acte de magnanimité qui mette fin au 
procés et les acenses dans la rué et liquide de cette 
maniere les actes arbitraires, les violences, les ven- 
geances, les vexations, les souílrances enduróos et 
les préjudices soufferts. Cola ne peut pas étre.

V. S. s’est fait l'iIlusión de croire que votre arrét 
contenait une solution définitive et a la satisfaction 
de tous. V. S. estdans Forrear. Vous vous étes trom­
pé parce que vous avez omis de teñir compte d’un 
facteur du probléme á resondre négligé depuis quel­
que temps parmi nous mais qui ne s’en dresse pas 
moins de temps á autre pour mettro en conflit 
ceux qui le méconnaissent ou le nient. Ce facteur est 
la personnalité des accusés qui no sont ni gouver- 
nement, ni agents étrangers, ni fiscal, mais qui tous 
sont hommes, quelques-uns citoyens avec leurs 
droits d’hommes et de citoyens.
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supérieur, 11 semblerait que cela devrait nous dis­
pensen de réclamer devant V. S. de la partie de 
l’arrét oflensante pour nos clients, parce qu’en fin 
de compte le tribunal supérieur, devra se prononcer 
a cet égard mais il n’en est pas ainsi. Nous avons dü 
introduire ce recours.

lu Parce que nous avons le droit d’espérer que V. 
S. rectifie son arrét quant á la partie réclamée et 
daos ce but nous interposons le recours de reposi- 
tion.

2o Parce qu’en cas de refus ou de dénégation nous 
désironsque le procés aille au tribunal supérieur, 
non seulcment par voic de consultaron ou d’office, 
ce qui supposerait la conformité des parties sur ce 
qui a été résolu, mais bien par voie d’appel en recla­
ma tion de réparation et rectifica!ion.

3U Parce que l’appel ouvre l’instance devant le 
tribunal supérieur et nous met en mesure d’ampli- 
fier notre défense verbalement ou par écrit, si nous 
le jugeons néccssaire ou si le cas l’exigc.

II est done établi que nous interposons le recours 
de reposition, d’appel subsidiaire de l’arrét de V. S* 
auquel nous nous sommes réíerés d’abord dans la 
partie qui declare qu’il y eu motil'pour la détenlion 
et la mise en cause de nos clients et daignez recti- 
fier ou concéder l’appel.

Si V. S. ne rectifie pas, le tribunal supérieur révo- 
quera la partie réclamée.

Audessus des erren rs individúenos se trouve cet- 
te institution qu’on appclle pouvoir judiciaire, res- 
sort qui ne s’est pas encore absolment brisé dans no­
tre pays. 11 aura eu ses chutes et ses défaillances, 
mais il se reléve par la vertu de sa propre organisa- 
tion et de ses fonctions transcendentales.

Par eos motifs.
Nous réquérons de V. S. qu’il daigne juger confor- 

mément aux conclusions du piésent écrit car c’est 
justice.

Pedro Bustamante—Jacitto Casaravil- 
la—Angel Solla—JoséT. Piaggio—Jo­
sé P. Ramírez— Carlos M. Ramírez.
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Monsieur le jugo au crimine!,

Pedro Bustamante, Jacinto Casaravilla-, .Angel 
Sollr, José J. Piaggio, José Podro y Carlos María 
Ramírez défenseurs respectáis des journalistes Char­
les Garet, Francisco Dura, Ruperto Perez .Martínez, 
José Batlle y Ordoñez, Juan Fleches y José Mellado, 
dans le procés suivi etc. etc.

II nous a été notilié un arrét de V. S. par lequel 
tout en signitiant notre dernier écrit á M. le fiscal, 
vous nous iníligez á chacun des défenseurs une 
arnende de deux cents piastras pour l’inconvenance 
qui vous attribuez á notre style envers V. S. com­
ino envers les autorités auxquelles nous avons l'ait 
allusion dans cette réqnéto. Pour justilier cette ré- 
solution, vous invoquez les articles 151 et 152 du 
codo de procédure.

Cette arnende nous parait imméritée ct usant du 
droit que nous accorde Partióle 53 du codo de pro­
cédure, nous interjettons appel en relation devant 
le tribunal snpérieur.

Uno étoile f'atalo poursuit V. S. dans cette cause. 
V. S. a l'ait fausse route en ce qui touche la procé- 
duro envers nos clients, en portant atteinte aux ins- 
titutions fondamentales du pays qui garantissent 
les innnunités de la presse et la liberté personnelle. 
V. S. fait encoro fausse route en appréciant l’atti- 
tude des citoyens qui ont entrepris la tache patrio- 
fique de vous démontrer votre erreur et d’épar- 
gner au pays les inconvénients et les dangers du 
précédent qui serait établi, si on laissait subsiste!' 
cette erreur funeste.

Que V. S. a l'ait fausse route en acceptant l’arres- 
tation autoritaire de nos clients, en faisant de cette 
arrestation la base légale d’une procédure judiciai- 
re, nous í’avons demontre dans nos cxpositions an- 
térieures, quelque inconvenant et blessant qu'ait pu
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vous paraltre notro stylo. Que vous vous étes enco­
re trompé en appréciant notee attiiude, nolis allons 
vous le prouvor tout á l'heure. On no manque pas 
de respect á un magistral pour le seul fait de lui 
prouvor son erreur ot d’accuser los injustiees et 
l’arbitrairc qu’il peut commettre.

Tel est bien souvont le fond de la question et no- 
tamment dans le cas qui nous occupo. Sans la liber­
té absolue de la traiter aveo la ehaleur et la pas- 
sion qui est lo propre des convictions sincéres, la 
béfense so convortirait en une formule vaine et sté- 
rile, bonno tout aii plus pour concourir á la con- 
sommation de l’attentat.

V. S. sera surpris que nous nous cxprimions ain- 
si? Pourtant V. S. sait bien que les juges peuvent 
commettre de notoires injustiees, des actes arbitrai- 
res, des actes de violences et des attentats que le 
législateur a prévus ot qu’il autorise ü appeler par 
leur nom.

Contre los sentences des juges il y a les recours 
en nullité notoire, de maniére qu’on peut dire á un 
juge qu’il a commis une notoire injustice; contre les 
procedes des jugos il y a l'appel en spoliation et at- 
tentat, de maniére qu’il est permis de dire á un juge 
qu’il qu’il a commis un aitcntat ou une spoliation en 
termes clairs, précis, sans ambages. L’avocat peut 
donuer á sa parolo éorite ou a son langage lo ton 
propre á sa nature passionnée ou froide pourvu qu’il 
no descende pas jusqu aux injures toujours repré- 
hensibles quelles que soiont les porsonnes á qui 
elles s’adressent, á plus forte raison quand ellos 
atteignent los magistral s.

Oú sont, monsieur le juge, oes injures ou cette in- 
témpérance de langage dans nos écrits? V. S. n’a 
pu fairo aucune citation concréte, ni rayer aucune 
expression. Vous vous étes contenté de fairo une 
allusion vague au stylo de l’écrit que vous déclarez 
inconvcnant.

Mais vous confondez tout dans cette appréciation. 
Notre style est élevé et moderé, tout en accusant 
dans les actes de V. S. uno participation indiscuta- 
ble dans la procédure arbitraire, attentatoire et nul-
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le observée á l’égard de nos clients. Cette apprécia- 
tion nous avons le droitde la faire daos les termes 
mémes que consacre la loi. Est il possible de parler 
de l’arbitraire et des attentats commis au nom de la 
loi, qui affectent les garantios les plus précicuses de 
la liberté et du foyer individuel sans que la parole 
s’éléve vibrante d’énergie et d’indignatíon?

L’avocat n’a-t-il pas aussi son ministére élevé? 
Sa profession n’est elle pas un sacerdoce qui a pour 
objectif de de Pendre la justice et de combatiré tou- 
tes les violences et oppressions? L’avocat, dit un 
publiciste célébre, est coinme le magistral, l’homme 
de la loi. El e est sa régle, son guide, le seul pouvoir 
auquel il doit étre sournis. Comment pourrait il l’in- 
voquer si une autre autorité venait á s’interposer 
entre elle et luí, si une méflance injuríense suggére 
ál’autorité des précautions méticulcuses contre les 
écarts de la parole dont la previsión seule est pres- 
que une insulte? Quellc garantió pourrait oílrir á 
l’opprimé le jurisconsulto, l’orateur timide que pour- 
suivrait sans cesse la crainte de blesser, l’avocat cir- 
conspect qui n’oserait pas employer le langage, par 
ibis cruel, toujours austére de la vérité, de pour de 
mécontentcr 1 autorité ou d’encourir sos rigueurs?

En cffet, dit encore le méme publiciste, si on ne 
laisse pas la liberté la plus complete á la cause 
embrassée, s’il y a d’autres précautions á prendre 
que cclles qu’impose le rcspect de la loi et de la 
justice, l’avocat est quelque chose comino le guerrier 
qu’on enverraitau combat aprés l’avoir dépouillé de 
ses meilleurs armes, voué a l’avance á une déroute 
certaine. Comment se présenterait-il confiant et 
tranquillo sur le champ de bataille, comment éléve- 
raii il la voix s’il ne lui était pas permis do rester 
fidéle a son saint ministére, si on lui coupe la parole 
au moment oü avec l'énergie d’une conviction pro- 
ibnde, avec la chaleur de son éloquence austére il 
fait résonner au barrean les noms sacres de la jus­
tice et de la loi? La sociétó doit trembler lorsque une 
cause juste ne peut étre librement dófendue, lorsque 
l’innocent et l’opprimé ne trouvent pour les défenJre 
que des voix intimidées et laches».
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II est certain que l’esprit de V. S. ne ílottait pas 
dans les hauteurs oú cet air se respire, oit on sent 
et on raisonne de cette maniere, lorsquo laissant de 
coté la question palpitante qui intéresse les plus 
précieuses libertes de cette société, vous vous preoc- 
cupiez de formes et d’apparences et nous inflígiez le 
máximum de l'amondo reserves aux plaideurs saus 
vergogno qui scandalisont le barrean.

Mais dosccndons de ees sphéres élevées pour nous 
teñir dans la réalité de notre situation.

Supposons qu’en eífet notre plumo ait eouru avoc 
trop de véiiémenco dans notre écrit antéricur, 
qu’elle ait laissé échappor quelque allusion malvcil- 
lante, trop accentué quelque accusation legitime ou 
méme supposé une intention maligne ehez les ma- 
gistrats qui sont intervenus dans le procós si singu- 
lier intenté aux journalistcs. No croyez vous pas 
que, memo on faisant la concession la plus large, 
tout ce qu’il y avait á fairc dans cette hypothése, 
c’était un simple avertissement de modéren le 
style?

L'article 151 du codo de procédure que V. S. invo­
que établit trois espécos de correctifs que peuvent 
infliger les jugos inféricurs l.° la prevention, 2.° 
l’avcrtissement, 3? l’amende qui ne depasse pas 200 
piastres.

Si á des avocats, défenseurs d’une causo qui inté­
resse la société dans sos fondements mémes et qui 
n’auraiont été poussés á un excés de langage que 
par l’exaltation dos passions los plus généreuses on 
imposo le máximum des peines correctionnelles, que 
résorvera done V. S. pour ios cas extremes oü des 
plaideurs chontes ont recours á tous les outrages, 
sous l’empire des passions los plus aveugles ou les 
plus mosquinos?

V. S. sait bien quelle est l’interprétation pratique 
de l'article du codo de procédure que vous avoz cité.

6
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On a consideré que la prévention doit produire 
l’effet d’un avis salutaire pour modérer lo plaideur 
qui s’égare, l’avertissement est la correction de sa 
premiére faute, 1’amende et la peine iníligée á la re­
cidive. II estrave que le máximum de 1’amende soit 
appliqué. Par quelles considérations d'équité et de 
justice avez vous été induit á nous infligen, dans 
tonto sa rigueur, la plus grave des peines correc- 
tionnelles?

Connne magistrat et commc citoyen, V. S. devrait 
se feliciten de ce que vos concitoyeñs se passionnent 
encore pour la dótense des libertes publiques; que 
dans le vrai ou dans l’erreur ils aient encore de vi- 
rils accents pour combatiré ce que dans le íond de 
lenr conscience ils considérent un acte arbitraire ou 
un attentat, et vous auriez du excuser la violence de 
notre langago, s’il y avait en de la violence dans les 
termes de notre écrit.

Oril n’y en a aucune qui puissejustifier l’applicá- 
tion du máximum de 1’amende, pas memo un simple 
avertissement. Aussi l’arrét de V. S. est il double- 
ment blamable et insoutenable.

II n’y a pas de doute qu'une prévention, un aver­
tissement ou une amende infligee á un avocat dans 
l’exercice de sa profession est quelque chose qui le 
blesse, á la condition touteíbis d’étre iníligée en tou- 
te équité et pour des raisons qui la justifient. Ce qui 
deshonore, c’est le délit, non la peine. DiíTérem- 
nient, la prévention ou l’avertissement se tradui- 
sent en vaines paroles, les amendes en simples exac- 
tions qui no contrarient qu’en raison du sacriíice 
qu’elles occasionnent. Malgré tout, nous voulons étre 
relevés de celle que V. S.nous aimposée et dans ce 
but nous interjettons appel devant le tribunal su- 
périeur oú nous esperons obtenir réparation et jus­
tice parce qu’il y a des choses qui ne peuvent étre 
et ne seront pa-’, lors memo que nous en viendrions
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á ce qu’il n’y eut dans la république qu’un simple 
décor d’institutions, do justice et de lois.

Notre modération sera á la hauteur de notre per­
severarme et de notre énergie Aujourd’hui conime 
hier nous disons á V. S. simplement la vérité, sans 
ambages comme sans faiblesse, mais sans injures 
ni excés de langage. Si pour cela nous devons á 
nouveau étrc mis a l’amende, elle n’aura pas la 
vertu de modifier notre attitude tant que nous con- 
serverons la dótense qui nous aété cqnflée.

Par ces motifs nous prions V. S. de taire droit 
a l’appel interjetté let d’élever le dossier dans la 
forme prescrito. C’est justice etc. etc.





DE LA PRESSE INDÉPENDANTE DE MONTÉVIDÉO
LE 25 JUILLET 1SS6

(TRADUCTION )

Les directeurs, rédacteurs ct membres de la presse 
soussignés,

Au nom de la Constitution, de lois émanant des 
légitimes représentants du peuple;

dos droits individuels'qu’ils invoquen!, protesten! 
énergiqucmont contre la nouvelle violation du code 
íbudamental dans les termes suivants,

de méme qu’ils proteslércnt en novembre 1885 
contro l’emprisonnment arbltraire de leurs confréres

1. ° Que l’application do la loi commune á la pour 
suite des abus do la liberté d’écrire constitue un 
attentat direct contre la loi de presse ct Partióle 
141 de la Constitution qui declaro libro la manifes- 
tatlon de la pensée.

2. " Qu’on niettant ü prolit ses propres fautes, lors 
qu’il declare que s’il a confondu les journalistes 
prévenus avec les criminéis condamnés á des peines 
infamantes, c’est uniquement parco qu’il ne dispose 
pas d’une prison prévcntive, le gouvernement se cou- 
vre d’une excuse inacceptable, puisque quand il le 
veut il sait gardor dans des conditions decentes et á 
l’écart des autres criminéis méme les personaos 
accusées de délits atroces, comino ceux qui le furent 
naguére des tortures infligées aux sujets italiens 
Volpi et Palroni.

3. Que par conséquent en s’écartant des disposi- 
tions légales, lorsqu’il décréte l’emprisonnement 
immédiat, de par soi ou par l’intermédiaire des juges 
qui tiennent pour dogmes les notes ministérielles ou
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Signes—

Ruperto Perez Martínez—.losé Bátele 
y Ordoñez — Francisco Dura—Emilio 
R. Pesce—Emilio Lecot—José Mellado 
—Juan G. Buela — Charles Garet — 
Alfredo Duhau—Cassio A. Farinha— 
Renato Reynaud — Francisco M. de 
Soto — José Artal —José de Freitas 
Cabrai.—Eduardo J. Fernandez—Gar­
cía Santos — Dermidio Demaría — Ma­
nuel R. Vieira — Juan Fleches — Luis 
Desteffanis—Odicini y Sagra—Ramón 
Cerdeiras — Pedro ■ Beknat — Ventura 
Acuilar — Jacinto Albistur — Roberto 
Savastano.

Par eos motifs:

Nous protcstons devant la Constitution, devant le 
peuple, devant la conscience intimo et la dignité 
exterieure de ce méme gouvernement qui sert de 
spectacle aux nations voisines et sceurs de l’Améri- 
que, comme de confusión et de torture á tous les 
habitants de la république Oriéntalo de l’Uruguay.

en poussant á 1’extréme, sous pretexte d’égalité, 
les rigueurs de la prison commune á l’égard de 
personnes qui no sont que de simples prévenus, il 
ajoute á la violation de la Constitution et de notre 
loi naturelle un acharnement coupable.
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Monsieur lo ministro,

J’ai l’honnour de déposer en vos mains ma pro- 
testation lormello centre l’emprisonnement arbi- 
trairo, accompagné d’humiliations de toutes surtes, 
dont j’ai été l’objet depuis le 18 juillet á une heure 
de l’aprés midi jusqu’au23 a quatre honres du soir.

Arrété dans mon domicile rué Colon num. 93 par 
le commissaire do pólice de la 2.' section, M. Cabral, 
qui me declara obéir á un ordre supérieur, je le 
suivis au commissariat, país á la préfecture. Aprés 
une heure d’attente, on prit ma filiation et je fus mis 
au secrét avec cinq de mes confréres incarcérés 
depuis la veille.

Le lendemain 19 vers trois heures do l’aprés midi 
quand vous entes la bonté de venir á la préfecture 
avec MM. le secrétaire et le chancelier do la léga- 
tion, le secrét durait pour moi depuis plus de vingt 
quatre honres et pour mes compagnons de captivité 
depuis deux jours avec violation flagrante de l’art. 
114 de la Constitution de la république qui prescrit 
l’interrogatoire de tout prévenu dans les vingt qua­
tre heures de son arrestation.

Appelés devant le jugo au criminel le lundi soir
19 juillet, á sopt heures, nous signámes, aprés notre 
déclaration, une roquete pour notre mise en liberté 
sous camión. Los personnes désignées comme ga­
rantios mirent le plus graud empressement á con- 
tresigner notre écrit. Le secrét fut levé pour nous 
de neuf honres et demi ñdix heures et le lendemain
20 juillet jusqu’á quatre heures de l’aprés midi. 
Mais malgré la promesse forradlo dujuge, nous fu­
mes remis au secrét dans l’aprés midi du 21 et le 
lendemain niatin, á six heures, tranférés a la prison 
criminelle. Nous y sommes restés jusqu’au 23juillet á 
quatre honres du soir, mélés aux trois cents et quol- 
quels criminéis que renferme la prison, obligés de 
former au carró avec oux, de prendre nos ropas et
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D’aprés l’article 1-11 de la Constitution de la répu- 
blique «la communication des pensées par paroles, 
écrits prives ou publiées par la prcssc est entiére-

de conche? á leurs cótés. Le 23, gráce á vos démar- 
ches, lejuge voulut bien, d’aprés un ordre supé- 
rieur, accepter pour trois d'entre nous la caution 
oíTerte depuis trois jours et ordonncr notre liberté. 
Trois de nos confréres restércnt en prison jusqu’au 
samedi 25 oü á la demande du corps diploma! ¡que, 
le gouvernement fit surseoir á l’accusation. Nais en 
cancellant nos garantios respectives, lejuge declara 
qu’il y avait eu motif pour notre détention ct l’ins- 
truction de notre procés.

Tel est, monsieur le ministre, le résumé des faits 
depuis mon arrestation jusqu’a mon élargissement. 
«J’omets les détails du traitement aussi liumilliant que 
cruel qu’on m’a fait subir, détails que j’ai publiés dans 
le journal La France et que je compte reproduire 
en brochnre avec tous les documents qui se rappor- 
tent á cette aíTaire. Je joins a la présente protesta­
ron les deux articles qui ont amené mon arrestation 
ainsi que les écrits de nos six défenseurs, juriscon­
sultos qui jouissent d’une renommée légitimc dans 
Je barrean montevidéen.

Le premier de ces articles n’est qu’une rcproduc- 
tion écourtée de The Truth de Londres sans com- 
mentaire d’aucune sorte. Dans le second, il n’y a ni 
personnalité ni appréciation injuríense qui puisse 
éveiller les susceptibilités des membres du corps 
diplomatique, pas plus cellos de M. le secrétaire de 
la légation Italienne que íut le premier á se plain- 
dre que celles de M. le ministre d’Angleterre, dircc- 
tement mis en cause par le journal do Buenos Aires 
El Diario dont je n’ai pas reproduit les révélations.
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ment libre en loule malibre sans étre soumise á la 
censure préalable. L’auteur ou á son défaut l’im- 
priineur est responsable des abus qu’il pourrait com- 
mettre, con formément á la loi (con arreglo á la 
ley).»

Or la loi á laquclle est actuellement soumise la 
presse dans la république est celle du 15 juin 1882. 
Malgré les rigueurs de sos prescriptions, elle n'a pas 
une seule disposition, un seul articlc, qui autorise 
la prison preventivo pour. les délits qu’elle indique.

D’aprés l’article 12 de la dite loi il appartient au 
jury de connaitre de toutes les causes pour abus de 
la liberté d’écrire, á moins que les personnes at- 
teiutes par diffamation, calonmie ou in:ure n’optent 
pour la juridiction ordinaire.

11 y a plus, monsieur le ministre. Les articles in- 
criminés auraient coutenu des atteintes graves á 
l’honneur et au crédit de la nation, á la religión ca- 
tholique reconnue comme religión d’Etat par le code 
fondamental que l’emprisonnement préventif auquel 
nous avons été soumis n’en aurait pas moins été une 
violation do cotte constitution d’oú émanent toutes 
les lois de la republique, car d’aprés l’article 136 
nul ne peut subir une peine quelconque sinon en 
vertu d’un procés en forme et aprés une sentence 
légale.

Pour justifler l’arbitraire et la violencedesespro- 
cédés, en ordonnant notre incarcération par mesure 
administrativo, M. le ministre de l’intérieur insinué 
dans sa note du 18 juillet que nous sonunes coupa- 
bles de délit contre le droit des gens, de crime en- 
vers l’Etat et que par conséquent nous ne rélevons 
pas de la procédure ordinaire.

Mais d’aprés l’article 96 du codo fondamental, il 
«appartient á la haute eour de justice de juger les 
infractions de la Constitution, sans escception aucu- 
ne, les délits contre le droit des gens et les causes 
de l’amirauté, do connaitre dans les questions de 
traites ou de négociations avee les puissances étran- 
géres» dans les causes des ambassadeurs, ministres 
plénipotentiaires et autres agents diplomatiques des 
gouvernements étrangers.»
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Si la haute cour de justice n’existe pas encore, il 
n’en est pas moins vrai que les tribunaux qui l’ont 
suppléée jusqu’á présent sont constitués dans la ré- 
publique, et que selon l’article 15 du code d’instruc- 
tion criminelle en vigueur, «tous les délits tentés ou 
exécutés dans le territoire doivent étre jugés con- 
formément a ses lois . Or il n’y a pas dans les codes 
de la république de loi qu’inflige une peine aflictivo 
et infamante á un prévenu avant qu’il ne soit légale- 
ment jugó et condamné.

Sitót aprés que la liberté nous eut été rendue sous 
caution, nos défenseurs présentérent la requéte 
(annexe n.° 1) dans laquelle la question de fond 
et de principes est traitée á fond. M. le juge del 
Castillo qui a pour habitude de répondre auxmeil- 
leures doctrines par des rigueurs imposa une amen- 
de de deux cents piastres á chacun des avocats. 
Peu de jours aprés, les garantios íurent cancellées 
mais le juge declara dans son arrét qu’il y avaít eu 
motifpour notre détention et l’instruction de notre 
cause. Nos défenseurs élévérent leur protestation 
dans un second exposé (annexe n.° 2). Pour toute 
réponse, le juge se contenta d’infliger une seconde 
amende. Mais les avocats qui avaient pris á coeur 
notre cause et n’entendent pas reculer devant les 
menaces de suspensión interjettérent appel devant 
le tribunal supérieur. Cette ibis, le juge neput faire 
autrement que passer la cause á la cour d’appel. 
Plus d’un mois s’est écoulé depuis lors, monsieur le 
ministre, et le tribunal semble devoir laisser dans 
l’oubli un dossier qui le gene, des criminéis qu’il ne 
pput pas condamner et un juge inférieur qu’il lui 
serait diíTicile d’approuver ou d’absoudre.

Avant de déposer ma protestation, j’ai attendu 
qu’il fut statué sur notre appel, puisque la commis- 
sion de permanence, interpellée au sujet de notre 
incarcération avait approuvé, avec sa docilité ac- 
cutumée, les procédés du gouvernement a notre
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égard. Mais notre délit—si délit il y a—no relevant 
que des tribunáux, c’était á eux a se prononcer et 
non á la commission permanente qui n’a pas, je sup- 
pose, la prétention de remplacer la haute cour de 
justice.

Le tribunal supérieur ne s’étant pas prononcé 
dans le délai le plus long que la loi assigne et l’émo- 
tion causée par l’attentat du 17 aoút étant aujour- 
d’hui calmée, je ne crois pas devoir diflérer plus 
longtemps ina protestation que j’aurais sans cela 
formulé dés le premier jour.

Du reste, permettez moi de vous dire, monsieur 
le ministre, que la note imprudente de M. le mar- 
quis Galletti a été pour le gouvernemont le pretex­
te saisi au vol pour sévir, sans considération ni mé- 
sure, contre la presse indépendante. Ce qui le prouve 
c’est le contraste frappant qu’oflrent ses procédés 
d’aiyourd’hui avec la réponse qu’il flt, il y a quatre 
ans, á M. Llórente Vázquez ministre d Espagne á 
Montévidéo qui l'ut dans La Nación l’objet des alfa­
ques les plus violentes de la part de son rédacteur 
M. Kubly y Arteaga, actuellement ministre plénipo- 
tentiaire de la république á Madrid. Pour ce qui me 
concerne, depuis huit ans que je fais partió de la 
presse Montevidéennc j’ai conscionce d’avoir fait 
mon devoir en journaliste qui se respecte et appré- 
cié avec autant d’impartialité que de justice les 
tomines et les dioses de ce pays. Aux yeux des gens 
qui occupent le pouvoir et se l’ont un instrument de 
la presse qu’ils soudoient, j’ai eu lo tort de rester 
sourd ñ des avances et c’est sans doute pour m’en 
punir que M. le préfét Brian s’est particuliérement 
acliarné contre moi.

, La question de fond soumisc au tribunal supérieur 
sérait du reste jugée conformément á la declaration 
de la commission permanente que ma protestation 
n’en aurait ni moins de valcur ni moins de portée, 
puisque c’est sur les procedes observés á notre 
égard que porte ma plainto. Le délit qui a motivé 
ma longue et cruelle détention aurait été plus grave 
encore, que le gouverneinent n’en serait pae moins 
responsable de l’attentat commis dans ma personne,
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Charles Garet.

puisquc contrairement á la constitution et aux lois 
do la republique, j’ai été mis au secret sans étre lé- 
galemcnt acensé, privé de ma liberté ct des moyens 
de me défendre, confondu avoc les criminéis, avant 
d’étrejugé ou condamné.

Vous avez pujuger, monsieur le ministre, de l’im- 
pression profonde qu’a causé dans la société monté- 
vidéenne cet emprisonnement de plusieurs jours, 
accompagné de toutes les vexations qu’il a plu au 
gouvernement de nous iníliger. L’intérét que vous 
n’avez cessé de témoigner á ma famille en prole á 
toutes les inquiétudes, votre attitude aussi digne 
qu’énergique vis-á-vis des autorités locales qui 
ont fini pour ceder á vos représentations, me sont 
une prcuve que vous accueillercz favorablement 
ma protestation et que vous en feroz auprés du gou­
vernement de 1*Uruguay l’objet de la réclamation 
diplomatique que le cas comporte.

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'expres- 
sion de mes sentiments respectucux et dévoués.
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COMMENT EST TRAITÉE LA PRESSE 1NDÉPENDANTE 
Á MONTEVIDEO

Les menaces et les injures qu’on n’a cessé de pro­
diguen á la presse indépendante ont amené la sus­
pensión définitive de La France. Ces menaces ne 
sont pas un vain mot. M. le general Perez, ministre 
de l’intérieur qui dans sa note du 18 juillet. se mon- 
tro sijaloux de la répulation de pays civilisé dont 
jouil la rdpublique dans Vespril des nations étran- 
géres a laissé insérer pendant huit jours dans le 
jpurnal ollicieux La Situación un communiqué aussi 
injurieuxque violent qui se termine comme suit.

«Et comme cela no peut pas continúen ainsi, qu’on 
peut pas perinettre que quelques coquins insultent 
les gens honnétes, et du moment que les jugos, le 
fiscal, la pólice ne savent pas faire leur devoir, qu’ils 
ne protégent ou nepunissent personne, nous devons 
nous faire justicc par nos propres mains, á la facón 
des yqnkees, c’est a dire prendre les bandits et les 
pendre.

«M. le directcur, vous aurez la bonté de faire in­
sérer ces ligues pendant huit jours dans votre Jour­
nal pour voir si quelqu’une do ces crapules (sic) a 
un peu de vergogne et vient nous demanden satis- 
faction sur un autre terrain. En ce cas, vous étes 
autorisé ádonner notre nom.»

«S'ils ne viennent pas dans les huit jours et qu’ils 
continuont leurs insultes, nous agirons a la Yanhee. 
N’importc oú qui nous rencontrions ces coquins et 
ces ivrognes (sic), nous userons á leur égard de la 
loi de Lynch. Les voilá prévenus.»

Le directcur de El Dia M. .lose Batlle y Ordoñcz á 
qui s’adressaient plus particuliérement ces injures
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Charles Garet.
Montévidéo, 28 Septembre 1886.

et ces menaces envoya demander á M. Turenne 
(fils de Franjáis) député, directeur dé La Situación, 
quelles étaicnt les personnes qui se rendaient res­
ponsables de cette immonde provocation. II luí fui 
répondu que c’étaientles commandants O. Muelas, 
Avellano et Ortiz, au Service du general Santos'.

M. Batlle y Ordoñez répondit dans son Journal 
qu’ilne croyaitpas devoir relever la provocation de 
gens qui, selon luí, obéissaient á un ordre, ou á une 
inspiration étrangére. Le communiqué reparut alors 
dans des termes tels que la plume se refuse á les 
reproduire.

Ni M. le ministre de l’intérieur, si empressé de sé- 
vir contre lesjournalistes, ni le ministre de laguerre 
de qui relévent directement les auteurs de ces me- 
naces d’assassinat en pleine rué, ni le nouveau pré- 
fét de pólice qui a le devoir de veiller á la sécurité de 
lapopulation et au maintien de l’ordre public, n’ont 
trouvé un raot á dire, ni une mesure á prendre de- 
vant ces menaces proférées par des aides de camp 
du président de la république.

Le lecteur jugera maintcnant si la note déplacée 
de M. le manquis Galetti Cambiagi a serví, oui ou 
non, de pretexte au gouvernement du général San­
tos pour satisí'aire de rnesquines rancunes et nous 
soumettre á d’inqualifiables rigueurs.


